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Titre abrg

1Loi sur l'aronautique.



	S.R., ch. A-3, art. 1.
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Sa Majest
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Obligation de Sa Majest

2La prsente loi lie Sa Majest du chef du Canada ou d'une province.



	1976-77, ch. 26, art. 1.
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Dfinitions
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[bookmark: art3] 
Dfinitions


	
3(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.


	arodrome

	
arodromeTout terrain, plan d'eau (gel ou non) ou autre surface d'appui servant ou conu, amnag, quip ou rserv pour servir, en tout ou en partie, aux mouvements et  la mise en oeuvre des aronefs, y compris les installations qui y sont situes ou leur sont rattaches.(aerodrome)



	aronef

	
aronef


	
a)Jusqu' l'entre en vigueur de l'alina b), tout appareil qui peut se soutenir dans l'atmosphre grce aux ractions de l'air, ainsi qu'une fuse.(aircraft)



	
b)[Abrog avant d'entrer en vigueur, 2008, ch. 20, art. 3]







	aronef canadien

	
aronef canadienAronef immatricul au Canada.(Canadian aircraft)



	aroport

	
aroportArodrome agr comme aroport au titre d'un document d'aviation canadien en tat de validit.(airport)



	arrt d'urgence

	
arrt d'urgenceArrt pris en vertu des paragraphes 6.41(1) ou (1.1).(interim order)



	Canada

	
Canada[Abroge, 1996, ch. 31, art. 56]



	commandant de bord

	
commandant de bordLe pilote responsable, pendant le temps de vol, de l'utilisation et de la scurit d'un aronef.(pilot-in-command)



	conseiller

	
conseillerMembre du Tribunal.(French version only)



	directive d'urgence

	
directive d'urgenceDirective donne en vertu des articles 4.76 ou 4.77.(emergency direction)



	document d'aviation canadien

	
document d'aviation canadienSous rserve du paragraphe (3), tout document - permis, licence, brevet, agrment, autorisation, certificat ou autre - dlivr par le ministre sous le rgime de la partie I et concernant des personnes, des arodromes, ou des produits, installations ou services aronautiques.(Canadian aviation document)



	habilitation de scurit

	
habilitation de scuritHabilitation accorde au titre de l'article 4.8  toute personne juge acceptable sur le plan de la sret des transports.(security clearance)



	juridiction suprieure

	
juridiction suprieure


	
a)La Section de premire instance de la Cour suprme de Terre-Neuve-et-Labrador;



	
a.1)la Cour suprieure de justice;



	
b)la Cour suprieure du Qubec;



	
c)la Cour du Banc de la Reine du Nouveau-Brunswick, du Manitoba, de la Saskatchewan et de l'Alberta;



	
d)la Cour suprme de la Nouvelle-cosse, de la Colombie-Britannique et de l'le-du-Prince-douard;



	
e)la Cour suprme du Yukon, la Cour suprme des Territoires du Nord-Ouest et la Cour de justice du Nunavut.(superior court)







	matriels aronautiques

	
matriels aronautiques[Abroge, 1992, ch. 4, art. 1]



	mesure de sret

	
mesure de sretMesure prise au titre des paragraphes 4.72(1) ou 4.73(1).(security measure)



	ministre

	
ministreSelon le cas:


	
a)le ministre des Transports ou tel ministre charg par le gouverneur en conseil de l'application de la prsente loi;



	
b)le ministre de la Dfense nationale - ou, sur ses instructions, le chef d'tat-major de la dfense nomm au titre de la Loi sur la dfense nationale - pour les questions relatives  la dfense, notamment:


	
(i)le personnel, les produits aronautiques, les arodromes ou l'quipement militaires du Canada ou d'un tat tranger, ou les installations militaires du Canada ou d'un tat tranger utilises  des fins aronautiques,



	
(ii)les services lis  l'aronautique offerts par ce personnel ou au moyen de ces produits aronautiques ou de cet quipement ou dans ces arodromes ou installations.(Minister)











	produits aronautiques

	
produits aronautiquesLes aronefs, les moteurs, les hlices et appareillages d'aronefs, ainsi que leurs pices ou autres lments constitutifs, y compris les matriels et logiciels informatiques.(aeronautical product)



	propritaire enregistr

	
propritaire enregistrLe titulaire au titre de la partie I d'une marque d'immatriculation d'aronef dlivre par le ministre ou la personne au nom de laquelle l'aronef a t immatricul par le ministre au titre de la mme partie.(registered owner)



	rglement sur la sret arienne

	
rglement sur la sret arienneRglement pris sous le rgime du paragraphe 4.71(1).(aviation security regulation)



	rmunration

	
rmunrationToute rtribution - paiement, contrepartie, gratification, avantage - demande ou perue, directement ou indirectement, pour l'utilisation d'un aronef.(hire or reward)



	service arien commercial

	
service arien commercialUtilisation d'un aronef contre rmunration.(commercial air service)



	services de contrle de la circulation arienne

	
services de contrle de la circulation arienneS'entend au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur la commercialisation des services de navigation arienne civile.(air traffic control services)



	services de navigation arienne

	
services de navigation arienneS'entend au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur la commercialisation des services de navigation arienne civile.(air navigation services)



	services de navigation arienne civile

	
services de navigation arienne civileS'entend au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur la commercialisation des services de navigation arienne civile.(civil air navigation services)



	socit

	
socitLa socit NAV CANADA, constitue aux termes de la partie II de la Loi sur les corporations canadiennes le 26 mai 1995.(ANS Corporation)



	systme de rservation de services ariens

	
systme de rservation de services ariensTout systme permettant de faire des rservations ou d'mettre des billets pour des services ariens.(aviation reservation system)



	textes d'application

	
textes d'application[Abroge, 2004, ch. 15, art. 2]



	transporteur arien

	
transporteur arienL'exploitant d'un service arien commercial.(air carrier)



	Tribunal

	
TribunalLe Tribunal d'appel des transports du Canada, constitu par le paragraphe 2(1) de la Loi sur le Tribunal d'appel des transports du Canada.(Tribunal)
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Dfinition exceptionnelle de ministre

(2)Par drogation  la dfinition qu'en donne le paragraphe (1), ministre s'entend du ministre de la Dfense nationale pour les questions vises aux alinas 4.2(1)n), 4.9p), q) ou r) ou 8.7(1)b).
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Exception

(3)Les documents suivants sont rputs ne pas tre des documents d'aviation canadiens pour l'application des articles 6.6  7.21:


	
a)toute habilitation de scurit;



	
b)tout laissez-passer de zone rglemente dlivr par le ministre  l'gard d'un arodrome exploit par celui-ci;



	
c)tout document d'aviation canadien prcis par les rglements sur la sret arienne pour l'application du prsent paragraphe.











	L.R. (1985), ch. A-2, art. 3;

	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1;

	1992, ch. 4, art. 1;

	1996, ch. 20, art. 99, ch. 31, art. 56;

	1999, ch. 3, art. 13, ch. 31, art. 4;

	2001, ch. 29, art. 33;

	2002, ch. 7, art. 79(A);

	2004, ch. 15, art. 2 et 111;

	2014, ch. 29, art. 10;

	2015, ch. 3, art. 3.
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PARTIE IAronautique
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Champ d'application
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[bookmark: art4] 
Rgle gnrale


	
4(1)Sous rserve des rglements pris au titre de l'alina 4.9w), la prsente partie s'applique en matire d'aronautique, dans l'ensemble du Canada, aux personnes, aux produits aronautiques et  tous autres objets et,  l'tranger, aux titulaires de documents d'aviation canadiens, aux aronefs canadiens et  leurs passagers et quipages.
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Droit tranger

(2)Les personnes se prvalant des avantages octroys par des documents d'aviation canadiens et les aronefs canadiens sont, tant qu'ils se trouvent dans les limites d'un tat tranger, soumis aux lois sur l'aronautique de cet tat.
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Conflits de lois

(3)La prsente partie n'a pas pour effet d'obliger des personnes ou des aronefs se trouvant dans les limites d'un tat tranger  contrevenir aux lois de cet tat auxquelles ils sont soumis.







	L.R. (1985), ch. A-2, art. 4;

	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1;

	1992, ch. 4, art. 2.
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Infractions commises  l'tranger

4.1Quiconque est auteur  l'tranger d'un fait - acte ou omission - qui, survenu au Canada, constituerait une contravention  une disposition de la prsente partie ou de ses textes d'application, est rput avoir commis cette contravention. Il peut tre poursuivi et puni au lieu du Canada o il se trouve comme si la contravention y avait t commise.



	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1;

	1992, ch. 4, art. 3.
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Attributions du ministre
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[bookmark: art4.2] 
Mission


	
4.2(1)Le ministre est charg du dveloppement et de la rglementation de l'aronautique, ainsi que du contrle de tous les secteurs lis  ce domaine.  ce titre, il peut :


	
a)favoriser les progrs de l'aronautique par les moyens qu'il estime indiqus;



	
b)construire, entretenir et exploiter des arodromes, prvoir et mettre en oeuvre tous autres services et installations lis  l'aronautique;



	
c)prvoir et mettre en oeuvre des services et installations pour la prise, la publication ou la diffusion de renseignements sur l'aronautique et conclure  ces fins des ententes avec toute personne ou toute administration publique;



	
d)entreprendre les travaux, recherches techniques, tudes ou enqutes qui, selon lui, favorisent le dveloppement de l'aronautique et collaborer avec les personnes qui les entreprennent;



	
e)assurer la responsabilit et la gestion des aronefs et de l'quipement  affecter au service de Sa Majest du chef du Canada;



	
f)tablir des routes ariennes;



	
g)collaborer avec les fonctionnaires fdraux et leur prter son concours pour la fourniture des services de leur comptence susceptibles de comporter des travaux ariens, ainsi qu'avec les personnels de l'aviation fdrale en vue de l'adaptation de leurs fonctions aux progrs de l'aronautique;



	
h)prendre les mesures ncessaires pour sauvegarder, notamment grce  la rglementation internationale, les droits de Sa Majest du chef du Canada en matire de circulation arienne internationale;



	
i)collaborer avec les fonctionnaires fdraux en matire de dfense;



	
j)collaborer et conclure des ententes administratives avec les services officiels de l'aronautique d'autres institutions ou d'tats trangers pour toutes questions lies  ce domaine;



	
k)procder  des enqutes,  des tudes et  des rapports sur l'exploitation et le dveloppement des services ariens commerciaux effectus  l'intrieur,  destination ou en provenance du Canada;



	
l)offrir son concours, financier ou autre, aux personnes et aux administrations ou organismes dans les domaines lis  l'aronautique;



	
m)pour assurer la fourniture de services mtorologiques ncessaires  la scurit,  la rgularit et  l'efficacit de l'utilisation des aronefs, conclure des ententes avec toute administration fdrale en mesure et charge de les fournir ou, en cas d'impossibilit, avec toute personne ou tout organisme en mesure de les fournir aux lieux et selon les modalits qu'il estime ncessaires;



	
n)sous rserve du paragraphe (2), procder  des enqutes sur tout aspect intressant la scurit aronautique;



	
o)entreprendre,  son initiative ou sur les instructions du gouverneur en conseil, toute autre activit lie  l'aronautique.
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Exception: enqutes sur les accidents militaro-civils

(2)Les enqutes portant sur des accidents militaro-civils au sens de la partie II sont faites, en conformit avec cette partie, par le directeur des enqutes sur la navigabilit, dsign par le ministre en application de l'article 12.







	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1;

	2014, ch. 29, art. 11.











[bookmark: art4.3par1][bookmark: art4.3par1]

[bookmark: art4.3] 
Autorisation ministrielle


	
4.3(1)Le ministre peut autoriser toute personne, individuellement ou au titre de son appartenance  telle catgorie de personnes,  exercer, sous rserve des restrictions et conditions qu'il prcise, les pouvoirs et fonctions que la prsente partie lui confre, sauf le pouvoir de prendre des rglements, arrts, mesures de sret ou directives d'urgence.
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Rserve

(1.1)Malgr le paragraphe (1), le ministre peut autoriser toute personne, individuellement ou au titre de son appartenance  telle catgorie de personnes,  prendre des arrts, mesures de sret ou directives d'urgence s'il y est expressment autoris par une disposition de la prsente partie.
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Arrts ministriels

(2)Le ministre peut, lorsque le gouverneur en conseil l'y autorise par rglement, prendre des arrts en toute matire que ce dernier peut rgir par rglement au titre de la prsente partie.
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Subdlgation

(3)Le ministre peut autoriser le sous-ministre  prendre des arrts dans les domaines mentionns  l'alina 4.9 l).







	L.R. (1985), ch. 33 (1 er suppl.), art. 1;

	2004, ch. 15, art. 3.
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Autorisation de la personne autorise

4.31La personne autorise  exercer les attributions du ministre de la Dfense nationale relatives  la navigabilit peut, sous rserve des conditions et modalits de son autorisation, autoriser toute personne qui relve d'elle  exercer ces attributions.



	2014, ch. 29, art. 12.
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[bookmark: art4.32] 
Arrts ministriels


	
4.32(1)S'il estime que l'amnagement ou l'agrandissement d'un arodrome donn ou un changement  son exploitation risque de compromettre la scurit arienne ou n'est pas dans l'intrt public, le ministre peut prendre un arrt pour l'interdire.
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Exemption

(2)L'arrt n'est pas soumis  l'examen,  l'enregistrement et  la publication prvus par la Loi sur les textes rglementaires.







	2014, ch. 39, art. 143;

	2017, ch. 26, art. 2.
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Redevances





[bookmark: art4.4par1][bookmark: art4.4par1]

[bookmark: art4.4] 
Rglements imposant des redevances


	
4.4(1)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, imposer des redevances pour la mise  la disposition des aronefs en vol au Canada des installations ou des services mis en oeuvre par le ministre ou en son nom.
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Idem

(2)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, imposer des redevances ou, par dcret, dlguer ce pouvoir rglementaire au ministre, aux conditions prcises dans le dcret:


	
a)pour l'usage:


	
(i)de services ou installations mis en oeuvre par le ministre ou en son nom pour les aronefs, au sol ou en vol, que le vol s'effectue en provenance ou  destination du Canada ou partiellement dans son espace arien,



	
(ii)de tous autres services ou installations mis en oeuvre par le ministre ou en son nom  un arodrome,



	
(iii)de tout arodrome exploit par Sa Majest du chef du Canada ou en son nom;







	
a.1)pour les mesures de sret mises en oeuvre par le ministre;



	
b)pour la dlivrance, le renouvellement, la modification ou l'annotation de tout document prvu par la prsente partie ou pour toute mesure pralable  ces formalits, que celles-ci se ralisent ou non.
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Rglements sur le calcul des redevances

(3)Les rglements viss aux paragraphes (1) et (2) peuvent dterminer soit le montant des redevances en cause et des intrts affrents, soit leur mode de calcul, ainsi que le moment o les intrts commencent  courir.
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Crances de la Couronne

(4)Les redevances imposes au titre du prsent article et les intrts affrents constituent des crances de Sa Majest du chef du Canada, dont le recouvrement peut tre poursuivi  ce titre devant tout tribunal comptent.
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Solidarit

(5)Le propritaire enregistr et l'utilisateur d'un aronef sont solidaires du paiement des redevances frappant l'aronef au titre du prsent article.
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Srets

(6)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, exiger des propritaires enregistrs et utilisateurs d'aronefs dfaillants le dpt chaque anne auprs du ministre des srets, sous forme de cautionnement ou de lettre de crdit ainsi que pour le montant, que celui-ci juge satisfaisants, en vue d'assurer l'intgralit du paiement des redevances qui frapperont leurs aronefs l'anne suivante.
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Intrts

(7)Les redevances portent l'intrt prvu au rglement.







	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1;

	2001, ch. 4, art. 53(A);

	2004, ch. 15, art. 4.
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[bookmark: art4.401] 
Accord - recouvrement des cots


	
4.401(1)Le ministre peut conclure avec toute personne ou tout organisme un accord portant sur tout ce qui pourrait, en vertu des paragraphes 4.4(1) ou (2), faire l'objet d'un rglement imposant des redevances.
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Non-application

(2)Lorsqu'un accord conclu en vertu du paragraphe (1) et un rglement pris en vertu des paragraphes 4.4(1) ou (2) ont le mme objet, le rglement ne s'applique pas  la personne ou  l'organisme qui est partie  l'accord  l'gard de ce pourquoi un paiement est exig au titre de l'accord.
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Recouvrement

(3)L'obligation qui incombe au ministre au titre d'un accord conclu en vertu du paragraphe (1) et  l'gard de laquelle des sommes sont exigibles de l'autre partie est rpute, aux fins de recouvrement de ces sommes, ne pas tre une obligation lui incombant au titre de la prsente loi.
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Crances de Sa Majest

(4)Les sommes exigibles au titre de l'accord conclu en vertu du paragraphe (1) et les intrts affrents constituent des crances de Sa Majest du chef du Canada, dont le recouvrement peut tre poursuivi  ce titre devant tout tribunal comptent.
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Dpense

(5)Le ministre peut dpenser les sommes perues au titre d'un accord conclu en vertu du paragraphe (1) au cours de l'exercice o elles sont perues ou de l'exercice suivant.







	2017, ch. 20, art. 312.
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[bookmark: art4.41] 
Services de navigation arienne civile


	
4.41(1)Le rglement ou le dcret pris en vertu de la prsente partie ne peut avoir pour effet d'imposer des redevances pour les services de navigation arienne civile et l'accord conclu en vertu du paragraphe 4.401(1) ne peut avoir pour effet d'exiger un paiement pour de tels services.
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Ministre de la Dfense nationale

(2)Le rglement ou le dcret pris en vertu de la prsente partie ne peut avoir pour effet d'imposer des redevances - et l'accord conclu en vertu du paragraphe 4.401(1) ne peut avoir pour effet d'exiger un paiement - pour les services de navigation arienne viss au paragraphe 10(1) de la Loi sur la commercialisation des services de navigation arienne civile et fournis par le ministre de la Dfense nationale, ou en son nom, si ces services sont comparables  ceux que fournit la socit, moyennant redevance,  l'gard de l'espace arien canadien ou de celui pour lequel le Canada est responsable des services de contrle de la circulation arienne.







	1996, ch. 20, art. 100;

	2017, ch. 20, art. 313.
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[bookmark: art4.5] 
Saisie


	
4.5(1) dfaut de paiement des redevances et des intrts affrents, le ministre peut, en sus de tout autre recours  sa disposition pour leur recouvrement et indpendamment d'une dcision judiciaire  cet gard, demander  la juridiction suprieure de la province o se trouve un aronef dont le dfaillant est propritaire ou utilisateur de rendre une ordonnance l'autorisant  saisir et  retenir l'aronef, aux conditions qu'elle estime indiques.
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Demande sans pravis

(2)Le ministre peut, s'il est en outre fond  croire que le dfaillant s'apprte  quitter le Canada ou  en retirer un aronef dont celui-ci est propritaire ou utilisateur, procder  la mme demande sans pravis au dfaillant, les autres dispositions du paragraphe (1) restant inchanges.
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Mainleve

(3)Sauf ordonnance contraire de la juridiction, le ministre n'est pas tenu de donner mainleve de la saisie tant que les sommes  payer n'ont pas t acquittes.
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Srets

(4)Le ministre donne cependant mainleve contre remise d'une sret - cautionnement ou autre garantie qu'il juge satisfaisante - quivalente aux sommes dues.







	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1.
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[bookmark: art4.6] 
Insaisissabilit


	
4.6(1)S'appliquent aux aronefs viss aux paragraphes 4.5(1) et (2) les rgles d'insaisissabilit opposables aux mesures d'excution dlivres par la juridiction suprieure de la province o ils se trouvent.
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Rglement

(2)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, exempter tout aronef de la saisie ou de la rtention prvue  l'article 4.5.







	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1.
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Sret arienne
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Dfinitions
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Dfinitions

4.7Les dfinitions qui suivent s'appliquent aux articles 4.71  4.85.


	

bien



goods



	
bien Tout ce qui peut tre soit apport ou plac  bord d'un aronef, soit apport dans un arodrome ou d'autres installations aronautiques, notamment les effets personnels, les bagages, le fret et les moyens de transport. (goods)



	

contrle



screening



	
contrle Contrle - y compris la fouille - effectu de la manire et dans les circonstances prvues par les rglements sur la sret arienne, les mesures de sret, les directives d'urgence ou les arrts d'urgence. (screening)







	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1;

	1992, ch. 4, art. 5;

	1999, ch. 31, art. 5 et 6;

	2004, ch. 15, art. 5.
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Rglements sur la sret arienne
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[bookmark: art4.71] 
Rglements sur la sret arienne


	
4.71(1)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, rgir la sret arienne.
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Teneur des rglements

(2)Les rglements viss au paragraphe (1) peuvent notamment:


	
a)rgir la scurit du public, des aronefs et de leurs passagers et quipages ainsi que des arodromes et autres installations aronautiques;



	
b)rgir les zones rglementes des aronefs, arodromes ou autres installations aronautiques, y compris la dlimitation et la gestion de ces zones, ainsi que l'accs  celles-ci;



	
c)rgir le contrle des personnes qui pntrent ou se trouvent dans un aronef, un arodrome ou d'autres installations aronautiques;



	
d)rgir le contrle des biens qu'on se propose d'apporter ou de placer ou qui sont apports ou se trouvent dans un aronef, un arodrome ou d'autres installations aronautiques, et autoriser l'usage de la force pour permettre l'accs aux biens qui font l'objet du contrle;



	
e)rgir la saisie et la rtention des biens dans le cadre des contrles, ainsi que leur destruction;



	
f)rgir la prvention des atteintes illicites  l'aviation civile et la prise de mesures lorsque de telles atteintes surviennent ou risquent vraisemblablement de survenir;



	
g)exiger d'une personne ou catgorie de personnes une habilitation de scurit comme condition pour exercer les activits prcises ou pour tre:


	
(i)soit titulaire d'un document d'aviation canadien,



	
(ii)soit membre d'quipage d'un aronef,



	
(iii)soit titulaire d'un laissez-passer de zone rglemente, au sens de l'article 1 du Rglement canadien sur la sret arienne;







	
h)rgir les demandes d'habilitation de scurit et les renseignements  fournir par les personnes qui les prsentent;



	
i)prciser des documents d'aviation canadiens pour l'application de l'alina 3(3)c);



	
j)prvoir des exigences de sret pour la conception et la construction des aronefs, arodromes et autres installations aronautiques;



	
k)obliger l'tablissement, par l'Administration canadienne de la sret du transport arien, les transporteurs ariens et les exploitants d'arodromes et d'autres installations aronautiques, de systmes de gestion de la sret et rgir le contenu et les exigences de ces systmes;



	
l)prvoir des exigences de sret pour le matriel, les systmes et les procds utiliss dans les aronefs, arodromes et autres installations aronautiques;



	
m)rgir les qualifications, la formation et les normes de rendement des catgories de personnes qui exercent des fonctions lies aux exigences de sret;



	
n)rgir la vrification de l'efficacit du matriel, des systmes et des procds utiliss dans les aronefs, arodromes et autres installations aronautiques;



	
o)rgir la fourniture au ministre de renseignements sur la sret arienne.











	2004, ch. 15, art. 5.
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Mesures de sret
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[bookmark: art4.72] 
Pouvoir du ministre: mesures de sret


	
4.72(1)Le ministre peut prendre des mesures pour la sret arienne.
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Rserve

(2)Le ministre ne peut prendre de mesure de sret sur une question que si:


	
a)d'une part, celle-ci peut faire l'objet d'un rglement sur la sret arienne;



	
b)d'autre part, la sret arienne ou la scurit d'un aronef, d'un arodrome ou d'autres installations aronautiques ou celle du public, des passagers ou de l'quipage d'un aronef serait compromise si la matire qui fait l'objet de la mesure de sret tait incluse dans un rglement et que celui-ci devenait public.
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Suspension de l'application du par. 4.79(1) et abrogation

(3)S'il estime que la divulgation de la matire qui fait l'objet de la mesure de sret prise en vertu du paragraphe (1) ne prsente plus de risque au titre du paragraphe (2), le ministre:


	
a)d'une part, dans un dlai de vingt-trois jours aprs avoir form son opinion, publie un avis dans la Gazette du Canada nonant la teneur de la mesure et prcisant que le paragraphe 4.79(1) ne s'applique plus  celle-ci;



	
b)d'autre part, l'abroge au plus tard un an aprs la publication de l'avis ou, si la question fait entre-temps l'objet d'un rglement sur la sret arienne, ds la prise du rglement.
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Effet de l'avis

(4)Le paragraphe 4.79(1) cesse de s'appliquer  la mesure  la date de publication de l'avis mentionn  l'alina (3)a).
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Consultation

(5)Le ministre consulte au pralable les personnes ou organismes qu'il estime opportun de consulter.
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Exception

(6)Le paragraphe (5) ne s'applique pas  la mesure de sret qui, de l'avis du ministre, est immdiatement requise pour la sret arienne, la scurit d'un aronef, d'un arodrome, d'autres installations aronautiques ou celle du public, des passagers ou de l'quipage d'un aronef.
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Mise en oeuvre des mesures par le ministre

(7)Le ministre peut mettre en oeuvre la mesure de sret dans les cas o il l'estime ncessaire.







	2004, ch. 15, art. 5.
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[bookmark: art4.73] 
Mesure prise par le sous-ministre autoris par le ministre


	
4.73(1)Le ministre peut, sous rserve des restrictions et conditions qu'il prcise, autoriser le sous-ministre des Transports  prendre des mesures relatives  la sret arienne dans les cas o celui-ci estime que des mesures sont immdiatement requises pour la sret arienne, la scurit d'un aronef, d'un arodrome, d'autres installations aronautiques ou celle du public, des passagers ou de l'quipage d'un aronef.
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Rserve

(2)Le sous-ministre ne peut prendre de mesure de sret sur une question que si:


	
a)d'une part, celle-ci peut faire l'objet d'un rglement sur la sret arienne;



	
b)d'autre part, la sret arienne ou la scurit d'un aronef, d'un arodrome ou d'autres installations aronautiques ou celle du public, des passagers ou de l'quipage d'un aronef serait compromise par l'inclusion dans un rglement de la matire qui fait l'objet de la mesure de sret et la publication du rglement.
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Mise en oeuvre des mesures par le ministre

(3)Le ministre peut mettre en oeuvre la mesure de sret dans les cas o il l'estime ncessaire.
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Priode de validit

(4)La mesure de sret vise au paragraphe (1) entre en vigueur ds sa prise et le demeure pendant quatre-vingt-dix jours,  moins que le ministre ou le sous-ministre ne la rvoque plus tt.







	2004, ch. 15, art. 5.
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[bookmark: art4.74] 
Substitution ou adjonction des mesures aux rglements


	
4.74(1)Les mesures de sret peuvent prvoir qu'elles s'appliquent en plus ou  la place des rglements sur la sret arienne.
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Incompatibilit

(2)Les dispositions des mesures de sret l'emportent sur les dispositions incompatibles des rglements sur la sret arienne.







	2004, ch. 15, art. 5.
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Exigences relatives aux aronefs trangers
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Exigences  l'gard des aronefs trangers

4.75Pour la protection du public, des aronefs, de leurs passagers et quipages, des arodromes et autres installations aronautiques, ainsi que pour la prvention des atteintes illicites  l'aviation civile, il est interdit  l'utilisateur d'un aronef immatricul  l'tranger de le faire se poser  un arodrome situ au Canada si l'aronef ainsi que les personnes et les biens se trouvant  son bord n'ont pas t assujettis  des exigences que le ministre juge acceptables.



	2004, ch. 15, art. 5.
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Directives d'urgence
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Directives d'urgence

4.76S'il estime qu'il existe un danger immdiat pour la sret de l'aviation, un aronef, un arodrome, d'autres installations aronautiques ou la scurit du public ou celle des passagers ou de l'quipage d'un aronef, le ministre peut donner des directives enjoignant  quiconque de faire ou de cesser de faire quoi que ce soit qui lui parat ncessaire pour faire face au danger, notamment en ce qui concerne:


	
a)l'vacuation de tout ou partie d'aronefs, d'arodromes ou d'installations aronautiques;



	
b)le droutement d'aronefs vers un lieu d'atterrissage dtermin;



	
c)le dplacement des personnes ou mouvement des aronefs dans les arodromes ou autres installations aronautiques.







	2004, ch. 15, art. 5.
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Autorisation de prendre une directive d'urgence

4.77Le ministre peut, sous rserve des restrictions et conditions qu'il prcise, autoriser tout fonctionnaire du ministre des Transports  donner la directive vise  l'article 4.76 dans les cas o ce fonctionnaire est d'avis que le danger mentionn  cet article existe.



	2004, ch. 15, art. 5.
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Priode de validit

4.771La directive d'urgence entre en vigueur ds sa prise et le demeure pendant soixante-douze heures,  moins que le ministre ou le fonctionnaire qui l'a prise ne la rvoque plus tt.



	2004, ch. 15, art. 5.
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[bookmark: art4.78] 
Substitution ou adjonction des directives aux mesures et rglements


	
4.78(1)Les directives d'urgence peuvent prvoir qu'elles s'appliquent en plus ou  la place des rglements sur la sret arienne et des mesures de sret.
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Incompatibilit

(2)Les dispositions des directives d'urgence l'emportent sur les dispositions incompatibles des rglements sur la sret arienne et des mesures de sret.







	2004, ch. 15, art. 5.
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Communications illicites
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[bookmark: art4.79] 
Secret des mesures de sret


	
4.79(1)Sauf si le ministre soustrait la mesure de sret  l'application du prsent paragraphe en vertu du paragraphe 4.72(3), seule la personne qui a pris la mesure peut en communiquer la teneur, sauf si la communication est soit lgalement exige, soit ncessaire pour la rendre efficace.
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Avis au ministre

(2)Dans le cadre d'une procdure engage devant lui, le tribunal ou tout autre organisme habilit  exiger la production et l'examen de renseignements et qui est saisi d'une demande  cet effet relativement  une mesure de sret arienne fait notifier la demande au ministre si celui-ci n'est pas dj partie  la procdure et, aprs examen de ces lments  huis clos, lui donne la possibilit de prsenter ses observations  ce sujet.
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Ordonnance

(3)S'il conclut que, en l'espce, l'intrt public en ce qui touche la bonne administration de la justice a prpondrance sur l'intrt public en ce qui touche la sret arienne, le tribunal ou autre organisme doit ordonner la production et l'examen de la mesure de sret, sous rserve des restrictions ou conditions qu'il juge indiques; il peut en outre enjoindre  toute personne de tmoigner au sujet de la mesure.







	2004, ch. 15, art. 5.
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Habilitations de scurit





[bookmark: art4.8][bookmark: art4.8]


Dlivrance, refus, etc.

4.8Le ministre peut, pour l'application de la prsente loi, accorder, refuser, suspendre ou annuler une habilitation de scurit.



	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1;

	1992, ch. 4, art. 6;

	2004, ch. 15, art. 5.
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Fourniture de renseignements
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Dfinition


	
4.81(0.1)La dfinition qui suit s'applique au prsent article et  l'article 4.82.


	

sret des transports



transportation security



	
sret des transports Protection des moyens de transport et des lments de l'infrastructure des transports, y compris le matriel affrent, contre tout acte susceptible de causer ou d'entraner:


	
a)soit la mort d'une personne ou des blessures  celle-ci;



	
b)soit la destruction d'un moyen de transport ou d'un lment de l'infrastructure des transports ou des dommages importants  ceux-ci;



	
c)soit une perturbation d'un moyen de transport ou d'un lment de l'infrastructure des transports qui entranera vraisemblablement la mort d'une personne ou des blessures  celle-ci ou la destruction d'un moyen de transport ou d'un tel lment ou des dommages importants  ceux-ci. (transportation security)
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Demande de renseignements par le ministre

(1)Le ministre ou le fonctionnaire du ministre des Transports qu'il autorise pour l'application du prsent article peut, pour la sret des transports, demander  tout transporteur arien ou  tout exploitant de systmes de rservation de services ariens qu'ils lui fournissent, selon les modalits - de temps et autres - qu'il prcise:


	
a)les renseignements mentionns  l'annexe dont ils disposent  l'gard des personnes qui sont ou seront vraisemblablement  bord d'un aronef pour le vol qu'il prcise s'il estime qu'un danger immdiat menace ce vol;



	
b)les renseignements mentionns  l'annexe dont ils disposent, ou dont ils disposeront dans les trente jours suivant la demande,  l'gard de toute personne qu'il prcise.
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Limite aux communications internes

(2)Les renseignements fournis au titre du paragraphe (1) ne peuvent tre communiqus  l'intrieur du ministre des Transports que pour la sret des transports.
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Limite aux communications externes

(3)Les renseignements fournis au titre du paragraphe (1) ne peuvent tre communiqus  l'extrieur du ministre des Transports que pour la sret des transports et qu'aux personnes suivantes:


	
a)le ministre de la Citoyennet et de l'Immigration;



	
b)le ministre de la Scurit publique et de la Protection civile;



	
c)le premier dirigeant de l'Administration canadienne de la sret du transport arien;



	
d)toute personne dsigne au titre des paragraphes 4.82(2) ou (3).
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Limitation des communications subsquentes

(4)Les renseignements communiqus au titre du paragraphe (3) ne peuvent tre communiqus par la suite que pour la sret des transports. De plus, la communication ne peut alors tre faite:


	
a)qu' l'intrieur du ministre de la Citoyennet et de l'Immigration, dans le cas de renseignements communiqus au ministre de la Citoyennet et de l'Immigration;



	
b)qu' l'intrieur de l'Agence des services frontaliers du Canada, dans le cas de renseignements communiqus au ministre de la Scurit publique et de la Protection civile;



	
c)qu' l'intrieur de l'Administration canadienne de la sret du transport arien, dans le cas de renseignements communiqus au premier dirigeant de celle-ci;



	
d)qu'en conformit avec l'article 4.82 comme s'il s'agissait de renseignements communiqus au titre des paragraphes 4.82(4) ou (5), dans le cas de renseignements communiqus  une personne dsigne au titre des paragraphes 4.82(2) ou (3).
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Assimilation

(5)Les renseignements communiqus au titre du paragraphe (3)  une personne dsigne au titre des paragraphes 4.82(2) ou (3) sont assimils, pour l'application de l'article 4.82, aux renseignements communiqus au titre des paragraphes 4.82(4) ou (5).
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Destruction des renseignements

(6)Sous rserve des paragraphes (5), (7) et (8), les renseignements communiqus au ministre ou  un fonctionnaire du ministre des Transports au titre des paragraphes (1) ou (2) ou au ministre au titre du paragraphe 4.82(8) sont dtruits dans les sept jours suivant leur communication.
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Destruction des renseignements

(7)Les renseignements communiqus au titre du paragraphe (3)  une personne vise  l'un des alinas (3)a)  c) sont dtruits dans les sept jours suivant la communication.
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Destruction des renseignements

(8)Les renseignements communiqus au titre du paragraphe (3)  une personne vise  l'un des alinas (3)a)  c) et, par la suite, au titre du paragraphe (4) sont dtruits dans les sept jours suivant la communication au titre du paragraphe (3).
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Application

(9)Les paragraphes (6)  (8) s'appliquent malgr toute autre loi fdrale.
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Modification de l'annexe

(10)Le gouverneur en conseil peut, par dcret pris sur recommandation du ministre, modifier l'annexe.







	2004, ch. 15, art. 5;

	2005, ch. 38, art. 139, 142 et 145.
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[bookmark: art4.82] 
Dfinitions


	
4.82(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	

commissaire



Commissioner



	
commissaire Le commissaire de la Gendarmerie royale du Canada. (Commissioner)



	

directeur



Director



	
directeur Le directeur du Service canadien du renseignement de scurit. (Director)



	

mandat



warrant



	

	
a)mandat Mandat d'arrestation dlivr au Canada  l'gard d'une personne pour la commission d'une infraction punissable, aux termes d'une loi fdrale, d'une peine d'emprisonnement de cinq ans ou plus et prcise par les rglements pris sous le rgime du paragraphe (20);



	
b)mandat dlivr sous le rgime des paragraphes 55(1) ou 82(1) de la Loi sur l'immigration et la protection des rfugis;



	
c)mandat ou autre document dlivr  l'tranger et ordonnant l'arrestation d'une personne qui peut tre extrade du Canada aux termes du paragraphe 3(1) de la Loi sur l'extradition. (warrant)
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Dsignation de personnes

(2)Le commissaire peut dsigner des personnes pour l'application du paragraphe (4). Celles-ci peuvent recevoir et analyser les renseignements communiqus au titre de ce paragraphe et les comparer avec les autres renseignements dont dispose la Gendarmerie royale du Canada.











[bookmark: art4.82par3][bookmark: art4.82par3]



	
Dsignation de personnes

(3)Le directeur peut dsigner des personnes pour l'application du paragraphe (5). Celles-ci peuvent recevoir et analyser les renseignements communiqus au titre de ce paragraphe et les comparer avec les autres renseignements dont dispose le Service canadien du renseignement de scurit. Le directeur peut aussi choisir parmi ces personnes un ou plusieurs superviseurs pour l'application du prsent article.
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Demande de renseignements

(4)Le commissaire, ou toute personne dsigne au titre du paragraphe (2), peut, pour les besoins de la sret des transports, demander  tout transporteur arien ou  tout exploitant de systmes de rservation de services ariens de fournir  une telle personne, selon les modalits - de temps et autres - prcises par l'auteur de la demande:


	
a)les renseignements mentionns  l'annexe dont ils disposent,  l'gard des personnes qui sont ou seront vraisemblablement  bord d'un aronef, pour le vol prcis par l'auteur de la demande;



	
b)les renseignements mentionns  l'annexe dont ils disposent, ou dont ils disposeront dans les trente jours suivant la demande,  l'gard de toute personne prcise par l'auteur de la demande.















[bookmark: art4.82par5][bookmark: art4.82par5]



	
Demande de renseignements

(5)Le directeur, ou toute personne dsigne au titre du paragraphe (3), peut, pour les besoins de la sret des transports ou des enqutes relatives aux menaces envers la scurit du Canada mentionnes  l'alina c) de la dfinition de ce terme,  l'article 2 de la Loi sur le Service canadien du renseignement de scurit, demander  tout transporteur arien ou  tout exploitant de systmes de rservation de services ariens qu'ils fournissent  une telle personne, selon les modalits - de temps et autres - prcises par l'auteur de la demande:


	
a)les renseignements mentionns  l'annexe dont ils disposent,  l'gard des personnes qui sont ou seront vraisemblablement  bord d'un aronef, pour le vol prcis par l'auteur de la demande;



	
b)les renseignements mentionns  l'annexe dont ils disposent, ou dont ils disposeront dans les trente jours suivant la demande,  l'gard de toute personne prcise par l'auteur de la demande.
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Communication des renseignements aux personnes dsignes

(6)Malgr le paragraphe (7), la personne dsigne au titre des paragraphes (2) ou (3) peut communiquer les renseignements obtenus au titre des paragraphes (4) ou (5), ainsi que les rsultats des comparaisons effectues,  toute autre personne ainsi dsigne.
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Limites  la communication des renseignements  d'autres personnes

(7)La personne dsigne au titre des paragraphes (2) ou (3) ne peut communiquer les renseignements obtenus au titre des paragraphes (4), (5) ou (6) ou les rsultats des comparaisons effectues qu'en conformit avec les paragraphes (8)  (12), avec un subpoena, document ou ordonnance d'un tribunal, d'une personne ou d'un organisme ayant le pouvoir de contraindre  la production de renseignements ou avec des rgles de procdure se rapportant  la production de renseignements.
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Communication au ministre ou  un exploitant d'arodrome

(8)La personne dsigne au titre des paragraphes (2) ou (3) peut communiquer au ministre,  l'Administration canadienne de la sret du transport arien,  un agent de la paix,  un employ du Service canadien du renseignement de scurit,  un transporteur arien ou  un exploitant d'arodrome ou d'autres installations aronautiques les renseignements et rsultats mentionns au paragraphe (7) si elle a des motifs de croire qu'ils sont utiles pour les besoins de la sret des transports. Les renseignements communiqus  l'Administration,  un transporteur ou  un exploitant en vertu du prsent paragraphe sont galement communiqus au ministre.
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Communication  un agent de la sret arienne

(9)La personne dsigne au titre des paragraphes (2) ou (3) peut communiquer  un agent de la sret arienne les renseignements et rsultats mentionns au paragraphe (7) si elle a des motifs de croire qu'ils sont susceptibles d'aider l'agent  s'acquitter de ses fonctions en matire de sret des transports.
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Communication d'urgence

(10)La personne dsigne au titre des paragraphes (2) ou (3) peut communiquer  une autre personne les renseignements et rsultats mentionns au paragraphe (7) si elle a des motifs de croire qu'il existe une menace imminente contre la sret des transports ou la vie, la sant ou la scurit d'une personne, que la personne  qui elle les communique est susceptible de prendre des mesures pour faire face  la menace et que celle-ci en a besoin pour prendre ces mesures. La personne dsigne ne peut communiquer que ceux des renseignements et rsultats qu'elle estime ncessaires pour faire face  la menace.



	
(11)[Abrog avant d'entrer en vigueur, 2008, ch. 20, art. 3]
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Communication des renseignements

(12)La personne dsigne au titre du paragraphe (3) peut, si un superviseur choisi en vertu de ce paragraphe l'y autorise, communiquer  un employ du Service canadien du renseignement de scurit les renseignements et rsultats mentionns au paragraphe (7) pour les besoins d'une enqute  l'gard d'une menace envers la scurit du Canada mentionne  l'alina c) de la dfinition de ce terme,  l'article 2 de la Loi sur le Service canadien du renseignement de scurit.
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Enregistrement des motifs

(13)La personne qui communique des renseignements ou rsultats au titre de l'un des paragraphes (8)  (12) consigne, dans les meilleurs dlais, un rsum des renseignements ou rsultats communiqus, y compris les lments d'information mentionns  l'annexe, les motifs  l'appui de chaque communication et le nom de la personne ou de l'organisme  qui elle a t faite.
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Destruction des renseignements

(14)Les renseignements obtenus au titre des paragraphes (4) ou (5) et ceux de ces renseignements qui sont reus au titre du paragraphe (6) sont dtruits dans les sept jours suivant leur obtention ou rception, sauf s'ils sont raisonnablement ncessaires pour les besoins de la sret des transports ou d'une enqute  l'gard d'une menace envers la scurit du Canada mentionne  l'alina c) de la dfinition de ce terme,  l'article 2 de la Loi sur le Service canadien du renseignement de scurit, auquel cas sont consigns les motifs  l'appui de leur conservation.
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Examen

(15)Chaque anne, le commissaire et le directeur font procder  l'examen des renseignements conservs au titre du paragraphe (14) par les personnes qu'ils ont dsignes et  la destruction de ceux dont ils estiment que la conservation n'est plus raisonnablement ncessaire pour les besoins de la sret des transports ou d'une enqute  l'gard d'une menace envers la scurit du Canada mentionne  l'alina c) de la dfinition de ce terme,  l'article 2 de la Loi sur le Service canadien du renseignement de scurit. Ils crent et conservent un dossier sur l'examen.
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Exception

(16)Les paragraphes (14) et (15) ne s'appliquent pas  l'information consigne au titre du paragraphe (13).
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Application

(17)Les paragraphes (14) et (15) s'appliquent malgr toute autre loi fdrale.
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Maintien du droit de communiquer les renseignements

(18)Le prsent article ne porte aucunement atteinte  la communication de renseignements par les transporteurs ariens et exploitants de systmes de rservation de services ariens si la communication est par ailleurs licite.
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Maintien du droit de recueillir des renseignements

(19)Le prsent article ne porte aucunement atteinte  la collecte de renseignements par ailleurs licite.
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Rglements

(20)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, prendre toute mesure d'application du prsent article.







	2004, ch. 15, art. 5.
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[bookmark: art4.83] 
Demande de renseignements par des tats trangers


	
4.83(1)Par drogation  l'article 5 de la Loi sur la protection des renseignements personnels et les documents lectroniques, dans la mesure o cet article a trait aux obligations nonces dans l'annexe 1 de cette loi relativement  la communication de renseignements, et malgr le paragraphe 7(3) de cette loi, l'utilisateur d'un aronef en partance du Canada qui doit soit atterrir dans un tat tranger, soit survoler le territoire des tats-Unis et atterrir ailleurs qu'au Canada, ou d'un aronef canadien en partance de l'tranger qui doit soit atterrir dans un tat tranger, soit survoler le territoire des tats-Unis peut, conformment aux rglements, communiquer  une autorit comptente de l'tat tranger les renseignements dont il dispose et qui sont exigs par la lgislation de cet tat relativement  toute personne qui est ou sera vraisemblablement  bord de l'aronef.
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Pravis

(1.1)L'utilisateur d'un aronef qui doit survoler le territoire des tats-Unis, sans y atterrir, avise toute personne qui est ou sera vraisemblablement  bord de l'aronef que des renseignements la concernant peuvent tre communiqus  une autorit comptente des tats-Unis conformment au paragraphe (1).
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Rserve: institutions fdrales

(2)Une institution fdrale, au sens de l'article 3 de la Loi sur la protection des renseignements personnels, ne peut recueillir d'un tat tranger des renseignements fournis  une autorit comptente de celui-ci en vertu du paragraphe (1), sauf  des fins soit de protection de la scurit nationale ou de la scurit publique, soit de dfense, soit d'application de toute loi fdrale interdisant, contrlant ou rgissant l'importation ou l'exportation de biens ou les dplacements internationaux des personnes; l'institution ne peut utiliser ou communiquer les renseignements ainsi recueillis qu' l'une ou plusieurs de ces fins.
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Rglements

(3)Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements pour l'application du prsent article, notamment des rglements:


	
a)rgissant le genre ou les catgories de renseignements qui peuvent tre communiqus;



	
b)prcisant les tats trangers  qui les renseignements peuvent tre communiqus.
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Examen et rapport

(4)Le comit de la Chambre des communes responsable des transports doit:


	
a)entreprendre un examen approfondi des dispositions du prsent article et des consquences de son application dans les deux ans suivant la date d'entre en vigueur du prsent paragraphe et tous les cinq ans par la suite et le complter dans l'anne suivant la date o il a t entrepris;



	
b)prsenter un rapport de ses conclusions  la Chambre des communes dans les trois mois suivant la fin de l'examen.











	2001, ch. 38, art. 1;

	2004, ch. 15, art. 6;

	2011, ch. 9, art. 2.
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Contrles
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Dsignation de personnes

4.84Le ministre peut, sous rserve des restrictions et conditions qu'il prcise, dsigner par crit des personnes pour effectuer des contrles.



	2004, ch. 15, art. 7.
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[bookmark: art4.85] 
Interdiction: personnes et biens


	
4.85(1)Il est interdit  toute personne dont le contrle est exig par les rglements sur la sret arienne, une mesure de sret, une directive d'urgence ou un arrt d'urgence de monter ou de demeurer  bord d'un aronef ou de pntrer ou de demeurer dans des installations aronautiques ou une zone rglemente d'un arodrome  moins qu'elle ne consente aux contrles exigs par les rglements ou par la mesure, la directive ou l'arrt:


	
a)soit de sa personne;



	
b)soit des biens qu'elle se propose d'emporter ou de placer  bord de l'aronef ou d'emporter  l'intrieur des installations aronautiques ou de la zone rglemente de l'arodrome ou des biens qu'elle y a dj emports ou placs.
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Interdiction: moyens de transport

(2)Il est interdit  l'utilisateur d'un moyen de transport de le faire pntrer ou de le garder dans des installations aronautiques ou une zone rglemente d'un arodrome  moins qu'il ne consente  ce que le moyen de transport fasse l'objet des contrles exigs par les rglements sur la sret arienne, une mesure de sret, une directive d'urgence ou un arrt d'urgence.
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Interdiction relative aux transporteurs ariens

(3)Il est interdit aux transporteurs ariens de transporter des personnes ou des biens sans qu'ils aient subi les contrles exigs par les rglements sur la sret arienne, une mesure de sret, une directive d'urgence ou un arrt d'urgence.
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Interdiction relative  d'autres personnes

(4)Il est interdit  la personne qui accepte des biens pour transport de les prsenter pour transport arien sans leur avoir fait subir les contrles exigs par les rglements sur la sret arienne, une mesure de scurit, une directive d'urgence ou un arrt d'urgence.







	2004, ch. 15, art. 7.
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Contrle des transporteurs ariens et arodromes
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Contrle

4.86Le ministre peut procder,  l'tranger, au contrle de la sret arienne  l'gard des transporteurs ariens qui offrent ou comptent offrir des vols  destination du Canada ou des installations lies  leur entreprise.



	2004, ch. 15, art. 7.
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Contrle d'observation et d'efficacit
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Immunit

4.87La personne qui est autorise par le ministre  contrler l'observation des rglements sur la sret arienne, des mesures de sret, des directives d'urgence ou des arrts d'urgence ou l'efficacit du matriel, des systmes et procds utiliss  l'gard des aronefs, arodromes et autres installations aronautiques peut,  cette fin, sans se rendre coupable d'une infraction, commettre un acte ou une omission qui constitue une contravention  ces rglements, mesures, directives ou arrts.



	2004, ch. 15, art. 7.
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Dispositions rglementaires gnrales
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Rglementation sur l'aronautique

4.9Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements sur l'aronautique et notamment en ce qui concerne:


	
a)l'agrment des personnes suivantes:


	
(i)les membres d'quipage de conduite des aronefs, les contrleurs de la circulation arienne, les prposs  l'quipement destin  fournir des services lis  l'aronautique et quiconque assure de tels services,



	
(ii)les personnes travaillant  la conception, la construction ou fabrication, l'homologation, la certification, la distribution, l'entretien ou l'installation des produits aronautiques, ainsi qu' l'installation, l'homologation, la certification, l'agrment et l'entretien de l'quipement destin  fournir des services lis  l'aronautique;







	
b)la conception, la construction ou fabrication, le contrle, l'homologation, l'immatriculation, l'agrment, l'identification et le marquage, la distribution, l'entretien, l'installation et la certification des produits aronautiques;



	
c)la conception, l'installation, le contrle, l'entretien, l'homologation et la certification de l'quipement et des installations destins  fournir des services lis  l'aronautique;



	
d)l'homologation des quipements de formation aronautique;



	
e)les activits exerces aux arodromes ainsi que l'emplacement, l'inspection, l'enregistrement, l'agrment et l'exploitation des arodromes;



	
f)les bruits provenant des arodromes et des aronefs;



	
g)l'agrment des transporteurs ariens;



	
h)les conditions d'utilisation des aronefs et d'excution de tout acte  bord ou  partir d'aronefs;



	
i)les conditions de transport par aronef de personnes et de biens - effets personnels, bagages, fret;



	
j)les zones d'atterrissage imposes aux aronefs en provenance de l'tranger et les conditions auxquelles ils sont soumis;



	
k)la classification et l'usage de l'espace arien, ainsi que le contrle et l'usage des routes ariennes;



	
k.1)l'interdiction d'amnager ou d'agrandir des arodromes ou d'apporter tout changement  leur exploitation;



	
k.2)les consultations que doivent mener les promoteurs d'arodromes avant d'amnager un arodrome ou par les exploitants d'arodromes avant d'agrandir un arodrome ou d'apporter tout changement  son exploitation;



	
l)l'interdiction de l'usage de l'espace arien ou d'arodromes;



	
m)l'interdiction de tout autre acte ou chose qui peut tre vise par un rglement d'application de la prsente partie;



	
n)l'application des lois juges ncessaires  la scurit des aronefs et  leur bonne utilisation;



	
o)l'utilisation de tout objet susceptible, selon le ministre, de constituer un danger pour la scurit aronautique;



	
p)la prservation et l'enlvement des aronefs en cause dans des accidents, y compris les effets personnels, les bagages, le fret et les documents de bord ou autres relatifs  leurs vols, ainsi que leurs pices, les analyses de ces dernires et la protection des lieux des accidents;



	
q)les enqutes sur les accidents o sont en cause des aronefs, les allgations de contraventions  la prsente partie ou  ses textes d'application ou les incidents o sont en cause des aronefs, lesquels incidents ont compromis, selon le ministre, la scurit des personnes;



	
r)la prise de dclarations par les enquteurs dans le cadre des enqutes vises  l'alina q);



	
s)la tenue et la conservation des dossiers relatifs aux arodromes, aux activits aronautiques des titulaires de documents d'aviation canadiens, aux produits aronautiques,  l'quipement et aux installations destins  fournir des services lis  l'aronautique;



	
t)la manutention, le marquage, l'entreposage et la livraison des carburants, des lubrifiants et des produits chimiques lis  l'utilisation des aronefs;



	
u)la fourniture d'installations, de services et d'quipement lis  l'aronautique;



	
v)la fourniture de services mtorologiques non fdraux;



	
w)la mise en oeuvre de la Convention relative  l'aviation civile internationale signe  Chicago le 7 dcembre 1944, dans sa version modifie.







	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1;

	1992, ch. 4, art. 7;

	2014, ch. 39, art. 144.
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[bookmark: art4.91] 
Rglements


	
4.91(1)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, autoriser le ministre  prendre un arrt enjoignant  la socit, aux conditions qu'il juge indiques, de maintenir le mme niveau de services de navigation arienne civile ou de l'augmenter.
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Arrt li  une question de scurit

(2)Le ministre ne peut prendre l'arrt que s'il estime que la scurit arienne, ou celle des personnes, le requiert.
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Sans indemnit

(3)La socit n'a droit  aucune indemnit pour les pertes financires subies par suite de la prise de l'arrt.
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Caractre non rglementaire

(4)L'arrt n'est pas soumis  l'examen,  l'enregistrement et  la publication prvus par la Loi sur les textes rglementaires.







	1996, ch. 20, art. 101;

	2017, ch. 26, art. 3(A).
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Heures de travail et assurance

5Le gouverneur en conseil peut, par rglement:


	
a)limiter le nombre d'heures de travail des membres d'quipage des aronefs utiliss par un transporteur arien et de ceux des aronefs affects au transport des passagers;



	
b)obliger les propritaires et les utilisateurs d'aronefs qui ne sont pas tenus de contracter une assurance-responsabilit aux termes des rglements pris par l'Office des transports du Canada  en contracter une, la garder en tat de validit et fixer le montant minimal de cette assurance;



	
c)obliger les personnes qui fournissent des services de radionavigation aronautique, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur la commercialisation des services de navigation arienne civile,  contracter une assurance-responsabilit et  la garder en tat de validit, et fixer le montant minimal de cette assurance.







	L.R. (1985), ch. A-2, art. 5;

	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1, ch. 28 (3e suppl.), art. 359;

	1992, ch. 4, art. 8;

	1996, ch. 10, art. 204, ch. 20, art. 102.
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Scurit et sret ariennes

5.1Le ministre ou son dlgu peut, par avis, lorsqu'il estime que la scurit ou la sret arienne ou la protection du public le requiert, interdire ou restreindre l'utilisation d'aronefs en vol ou au sol dans telle zone ou dans tel espace arien et ce, soit absolument, soit sous rserve des conditions ou exceptions qu'il dtermine.



	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1;

	2004, ch. 15, art. 8.
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Loi sur la radiocommunication

5.2S'ajoutent, sans y droger,  la Loi sur la radiocommunication et  ses rglements d'application, les rglements d'application de la prsente partie portant sur:


	
a)les produits aronautiques, l'quipement ou les installations destins  fournir des services lis  l'aronautique;



	
b)les prposs  ces produits aronautiques,  ces quipements ou  ces installations, ou les personnes affectes  leur conception, installation, inspection, certification, agrment ou entretien;



	
c)la fourniture de services de renseignements sur l'utilisation des aronefs et les conditions de vol.





Toutefois, les dispositions des rglements d'application de la mme loi l'emportent sur les dispositions incompatibles des rglements d'application de la prsente partie.



	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1;

	1989, ch. 17, art. 8 et 15;

	1992, ch. 4, art. 9(F).
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Loi sur les explosifs

5.3S'ajoutent, sans y droger,  la Loi sur les explosifs et  ses rglements d'application les rglements d'application de la prsente partie relatifs  l'utilisation des fuses. Toutefois, les dispositions des rglements d'application de la mme loi l'emportent sur les dispositions incompatibles des rglements d'application de la prsente partie.



	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1.
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Zonage des aroports
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[bookmark: art5.4] 
Dfinitions


	
5.4(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et aux articles 5.5  5.81.


	

aroport fdral



federal airport



	
aroport fdral Y est assimil un arodrome militaire. (federal airport)



	

autorit provinciale



provincial authority



	
autorit provinciale Autorit responsable dans une province de la rglementation de l'occupation des sols. (provincial authority)



	

biens-fonds



lands



	
biens-fonds Y sont assimils les plans d'eau (gels ou non) et autres surfaces d'appui. (lands)



	

lments



object



	
lments Y sont assimiles les plantations. (object)



	

propritaire



owner



	
propritaire Lui est assimil quiconque, sauf un locataire, a un droit de proprit ou un intrt, reconnu sous le rgime juridique de la province de situation,  l'gard d'un bien-fonds ou d'un lment. (owner)



	

rglements de zonage



zoning regulation



	
rglements de zonage Les rglements d'application du paragraphe (2). (zoning regulation)



	

zone aroportuaire



airport site



	
zone aroportuaire Bien-fonds qui ne fait pas partie d'un aroport existant et qui est dclar ncessaire pour usage d'aroport par dcret du gouverneur en conseil et selon le cas:


	
a)qui appartient  Sa Majest du chef du Canada ou dont elle est locataire;



	
b) l'gard duquel un avis d'intention d'exproprier sous le rgime de l'article 5 de la Loi sur l'expropriation a t enregistr. (airport site)
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Rglements de zonage

(2)Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements:


	
a)afin d'empcher un usage ou un amnagement des biens-fonds situs aux abords ou dans le voisinage d'un aroport fdral ou d'une zone aroportuaire, incompatible, selon le ministre, avec l'exploitation de l'aroport;



	
b)afin d'empcher un usage ou un amnagement des biens-fonds situs aux abords ou dans le voisinage d'un aroport ou d'une zone aroportuaire, incompatible, selon le ministre, avec la scurit d'utilisation des aronefs ou d'exploitation des aroports;



	
c)afin d'empcher un usage ou un amnagement des biens-fonds situs aux abords ou dans le voisinage d'installations comportant des quipements destins  fournir des services lis  l'aronautique, qui causerait, selon le ministre, des interfrences dans les communications avec les aronefs et les installations.
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Conditions pralables

(3)Le gouverneur en conseil ne peut prendre de rglement d'application de l'alina (2)a) que dans l'un ou l'autre des cas suivants:


	
a)le ministre, malgr de srieuses tentatives, n'a pu conclure, avec le gouvernement de la province o sont situs les biens-fonds viss, un accord prvoyant un usage ou un amnagement de ces biens-fonds compatible avec l'exploitation de l'aroport;



	
b)il s'impose, selon le ministre, d'empcher sans dlai l'usage ou l'amnagement des biens-fonds incompatible avec l'exploitation de l'aroport.
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Droits acquis

(4)chappent  l'application d'un rglement de zonage les biens-fonds ou lments, ou leurs usages, qui ne sont pas conformes au rglement lors de sa prise d'effet.
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Prsomption

(5)Pour l'application du paragraphe (4), sont considrs comme raliss  la prise d'effet d'un rglement de zonage les lments qui ont dj fait l'objet des autorisations requises et qui, une fois difis, ne seraient pas conformes au rglement.







	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1;

	1992, ch. 4, art. 10.
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[bookmark: art5.5] 
Avis


	
5.5(1)Le ministre fait publier un avis de chaque projet de rglement de zonage dans deux numros conscutifs d'au moins un journal desservant la zone vise, lorsqu'il en existe un, et dans deux numros conscutifs de la Gazette du Canada, les intresss se voyant accorder toute possibilit de lui prsenter leurs observations  cet gard.
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Exception

(2)Il est fait exception  la publication dans les cas suivants:


	
a)l'avis a dj t publi en application du prsent article, mme si le projet de rglement est modifi  la suite d'observations des intresss;



	
b)le projet de rglement n'apporte pas, selon le ministre, de modification de fond notable aux rglements de zonage en vigueur.











	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1.
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[bookmark: art5.6] 
Publication des rglements de zonage


	
5.6(1)En sus de la publication prvue par la Loi sur les textes rglementaires, le texte de chaque rglement de zonage doit, ds qu'il est pris, tre publi dans deux numros conscutifs d'au moins un journal desservant la zone vise, lorsqu'il en existe un.
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Prise d'effet

(2)Le rglement de zonage s'applique aux biens-fonds viss lorsqu'en est dpos un exemplaire accompagn de leur plan et de leur description et sign par le ministre, ainsi que par un arpenteur dment agr pour la province o les biens-fonds sont situs, au bureau de l'enregistrement ou  celui du fonctionnaire o se trouve dj inscrit le titre de proprit de chaque partie des biens-fonds.
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Modifications

(3)Les modifications d'un rglement dpos en application du paragraphe (2) deviennent applicables lorsqu'en est dpos un exemplaire, sign de la manire prvue  ce paragraphe, au bureau o le rglement a t dpos. Cependant, il n'est ncessaire de dposer un nouveau plan et une nouvelle description que si les modifications concernent d'autres biens-fonds.











[bookmark: art5.6par4][bookmark: art5.6par4]



	
Obligation du directeur de l'enregistrement

(4)Pour l'application des paragraphes (2) et (3), le directeur de l'enregistrement ou tout autre fonctionnaire charg de l'enregistrement des titres de proprit conserve en permanence  son bureau les rglements de zonage, les plans et les descriptions dposs conformment  ces paragraphes; il inscrit sur ces documents la date, l'heure et la minute de leur dpt.
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Renonciation

(5)Lorsqu'un avis d'intention d'exproprier aux fins mentionnes au paragraphe 5.4(2) a t enregistr conformment  la Loi sur l'expropriation et qu'il y a renonciation expresse ou prsume, sous le rgime de cette loi,  cette intention, tout rglement de zonage relatif aux biens-fonds viss par la renonciation cesse d'tre en vigueur.







	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1.
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[bookmark: art5.7] 
Avis d'entre


	
5.7(1)Dans le cas d'un bien-fonds ou d'lments s'y trouvant qui sont utiliss ou dtenus en violation d'un rglement de zonage, le ministre peut, par avis crit, informer leur propritaire ou locataire que si, avant la date fixe - celle-ci ne pouvant tre antrieure au trentime jour suivant la date o l'avis est signifi ou publi pour la dernire fois dans les conditions prvues au paragraphe (2) -, il n'y a pas cessation dfinitive de la contravention, ou enlvement ou modification des lments en cause conformment  l'avis, il a l'intention d'entrer sur le bien-fonds et de prendre les mesures justifiables en la circonstance pour faire cesser cette contravention ou procder  l'enlvement ou  la modification.
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Contenu de l'avis

(2)L'avis inclut le texte du paragraphe (3) et est  signifier au propritaire ou au locataire, soit  personne soit par courrier recommand ou certifi. Cependant, lorsque le ministre n'a pas russi, malgr de srieuses tentatives,  joindre l'intress, l'avis est  afficher sur le bien-fonds ou sur les lments en cause et  publier dans deux numros conscutifs d'au moins un journal desservant la zone vise, lorsqu'il en existe un, ainsi que dans deux numros conscutifs de la Gazette du Canada.











[bookmark: art5.7par3][bookmark: art5.7par3]



	
Opposition

(3)L'intress qui s'oppose  l'entre ou aux mesures vises au paragraphe (1) peut, dans les trente jours suivant la date de signification prvue au paragraphe (2) ou dans les trente jours suivant celle de la dernire publication de l'avis, signifier au ministre son opposition, en prcisant l'objet et les motifs. L'opposition est  signifier par courrier recommand ou certifi ou par dpt auprs des bureaux du ministre.
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Observations sur l'opposition

(4)Sur rception d'une opposition, le ministre donne  l'opposant, dans un dlai suffisant, toute possibilit de lui prsenter son point de vue.
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Avis d'intentions

(5)Aprs avoir donn  l'opposant la possibilit de lui prsenter son point de vue, le ministre, par avis signifi  personne ou par courrier recommand ou certifi, l'informe aussitt de son intention de donner suite ou de passer outre  l'opposition; dans ce dernier cas, l'avis doit tre motiv.
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Entre

(6)Le ministre peut, sous rserve du paragraphe 8.7(4), pntrer sur le bien-fonds et prendre les mesures qu'il estime raisonnablement ncessaires pour mettre fin  la contravention ou pour enlever ou modifier les lments, lorsque les conditions suivantes sont runies:


	
a)l'avis vis au paragraphe (1) a t signifi ou affich et publi conformment au paragraphe (2);



	
b)le propritaire ou le locataire n'a pas signifi d'avis d'opposition au ministre en application du paragraphe (3) ou, l'avis ayant t signifi et le propritaire ou le locataire ayant eu l'occasion d'tre entendu, le ministre a inform l'un ou l'autre qu'il n'a pas l'intention d'y donner suite;



	
c)le propritaire ou le locataire continue d'utiliser ou de dtenir le bien-fonds ou les lments en contravention du rglement de zonage.
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Nature des avis

(7)Les avis prvus au prsent article ne constituent pas des textes rglementaires au sens de la Loi sur les textes rglementaires.







	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1;

	1992, ch. 1, art. 5;

	2001, ch. 4, art. 54(F).
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Droits  indemnit: nant

5.8Il n'est ouvert aucun droit  indemnit pour perte, dommage, enlvement ou modification dcoulant de l'application d'un rglement de zonage  un bien-fonds ou  des lments.



	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1.
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[bookmark: art5.81] 
Accords avec des autorits provinciales


	
5.81(1)Le ministre peut conclure avec toute autorit provinciale un accord confrant  celle-ci le pouvoir de rglementer, afin d'empcher un usage ou un amnagement incompatible avec la scurit d'utilisation des aronefs ou d'exploitation des aroports, l'occupation des biens-fonds non viss par les rglements d'application du paragraphe 5.4(2) et situs aux abords ou dans le voisinage d'un aroport ou d'une zone aroportuaire; le cas chant, l'autorit exerce et met en oeuvre ce pouvoir comme s'il relevait de sa comptence.
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Prcision

(2)Les paragraphes 5.4(3)  (5) et les articles 5.5  5.7 ne s'appliquent pas aux biens-fonds viss par l'accord pendant la dure de validit de celui-ci.
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Infraction

(3)Quiconque contrevient  un rglement ou autre acte pris en application d'un tel accord commet une infraction punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire.







	1992, ch. 4, art. 11.
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Dispositions gnrales concernant les rglements, arrts, etc.
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[bookmark: art5.9] 
Exemption: gouverneur en conseil


	
5.9(1)Le gouverneur en conseil peut, par rglement et aux conditions prvues, soustraire, individuellement ou par catgorie, toute personne, tout produit aronautique, arodrome ou service, ou toute installation  l'application des rglements ou arrts pris sous le rgime de la prsente partie.
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Exemption: ministre

(2)Le ministre ou le fonctionnaire du ministre des Transports qu'il autorise pour l'application du prsent paragraphe peut, aux conditions qu'il juge  propos, soustraire, individuellement ou par catgorie, toute personne, tout produit aronautique, arodrome ou service, ou toute installation  l'application des rglements, arrts ou mesures de sret pris sous le rgime de la prsente partie s'il estime qu'il est dans l'intrt public de le faire et que la scurit ou la sret arienne ne risque pas d'tre compromise.
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Incorporation par renvoi

(3)Les rglements, arrts, mesures de sret et directives d'urgence pris sous le rgime de la prsente partie peuvent incorporer par renvoi toute classification, toute procdure, toute norme ou autre spcification dans leur tat premier ou avec leurs modifications successives.
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Interdictions

(4)Les rglements, arrts, mesures de sret et directives d'urgence pris sous le rgime de la prsente partie portant interdiction peuvent tre, d'une part, de porte gnrale et permanente, ou limite aux temps, lieux et circonstances qu'ils visent, et, d'autre part, absolus ou assortis de conditions ou d'exceptions.







	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1;

	2004, ch. 15, art. 9.
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[bookmark: art6] 
Exemption ministre de la Dfense nationale


	
6(1)Pour les questions relatives  la dfense, le ministre de la Dfense nationale ou le fonctionnaire de son ministre ou l'officier des Forces canadiennes qu'il autorise peut, aux conditions qu'il juge  propos, soustraire par arrt, individuellement ou au titre de son appartenance  une catgorie dtermine, toute personne, tout produit aronautique, arodrome ou service, ou toute installation  l'application des rglements, arrts ou mesures de sret pris sous le rgime de la prsente partie s'il estime qu'il est dans l'intrt public de le faire et que la scurit ou la sret arienne ne risque pas d'tre compromise.
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Cas d'exception

(2)L'arrt pris en vertu du paragraphe (1) est soustrait  l'application des articles 3, 5 et 11 de la Loi sur les textes rglementaires.







	L.R. (1985), ch. A-2, art. 6;

	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1;

	1992, ch. 4, art. 25;

	2008, ch. 20, art.3;

	2014, ch. 29, art. 13.
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Avis aux intresss

6.1En cas de contravention  un rglement, au sens de la Loi sur les textes rglementaires, relatif  l'utilisation d'aronefs avant sa publication au titre de cette loi, le certificat cens tre sign par le ministre ou par le secrtaire du ministre des Transports et faisant tat de la diffusion d'un avis accompagn du rglement avant la publication fait foi, sauf preuve contraire, pour l'application de l'alina 11(2)b) de cette loi, de la prise des mesures raisonnables pour que les intresss soient informs de la teneur du rglement.



	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1.











[bookmark: art6.2par1][bookmark: art6.2par1]

[bookmark: art6.2] 
Cas d'exception


	
6.2(1)Sont soustraits  l'application des articles 3, 5 et 11 de la Loi sur les textes rglementaires:


	
a)tout rglement pris sous le rgime de l'alina 4.9l) ou tout avis donn en vertu de l'article 5.1 et portant interdiction ou restriction de l'usage de l'espace arien ou d'arodromes;



	
b)toute mesure de sret;



	
c)toute directive d'urgence;



	
d)toute exemption accorde sous le rgime du paragraphe 5.9(2);



	
e)tout arrt d'urgence pris sous le rgime de l'article 6.41.
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Preuve de mesures

(2)Nul ne peut tre reconnu coupable d'avoir contrevenu  un rglement ou un avis mentionn  l'alina (1)a), une mesure de sret, une directive d'urgence ou un arrt d'urgence qui n'a pas encore t publi dans la Gazette du Canada au titre du paragraphe 6.41(4)  la date de la contravention prsume, sauf s'il est tabli qu' cette date le texte ou la mesure avait t port  sa connaissance ou des mesures raisonnables avaient t prises pour que les intresss soient informs de sa teneur.
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Certificat

(3)Le certificat apparemment sign par le ministre ou par le secrtaire du ministre des Transports et faisant tat de la communication aux intresss d'un avis accompagn du texte du rglement, de l'avis mentionn  l'alina (1)a), de la mesure de sret, de l'arrt d'urgence ou de la directive d'urgence fait foi, sauf preuve contraire, de la communication de l'avis aux intresss.







	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1;

	1992, ch. 4, art. 12;

	2004, ch. 15, art. 10.
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Certificat

6.21Le certificat apparemment sign par le ministre de la Dfense nationale ou le chef d'tat-major de la dfense et faisant tat de la communication aux intresss d'un avis accompagn du texte du rglement ou de l'avis mentionn  l'alina 6.2(1)a) fait foi, sauf preuve contraire, de la communication de l'avis aux intresss.



	2014, ch. 29, art. 14.
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6.3[Abrog, 2014, ch. 29, art. 15]
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6.4[Abrog, 2014, ch. 29, art. 16]
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Arrts d'urgence
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[bookmark: art6.41] 
Arrts d'urgence


	
6.41(1)Le ministre peut prendre un arrt d'urgence pouvant comporter les mmes dispositions qu'un rglement pris en vertu de la prsente partie afin:


	
a)soit de parer  un risque apprciable - direct ou indirect - pour la sret arienne ou la scurit du public;



	
b)soit de parer  un danger immdiat pour la sret arienne, la scurit d'un aronef, d'un arodrome, d'autres installations aronautiques ou celle du public, des passagers ou de l'quipage d'un aronef;



	
c)soit de donner immdiatement suite  toute recommandation d'une personne ou d'un organisme charg d'enquter sur un accident ou un incident arien.
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Autorisation de prendre des arrts d'urgence

(1.1)Le ministre peut, sous rserve des exceptions et conditions qu'il prcise, autoriser le sous-ministre  prendre,  l'une des fins mentionnes aux alinas (1)a)  c), des arrts d'urgence pouvant comporter les mmes dispositions qu'un rglement pris en vertu de la prsente partie.
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Consultation

(1.2)Le ministre ou le sous-ministre, selon le cas, consulte au pralable les personnes ou organismes qu'il estime opportun de consulter.
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Entre en vigueur

(2)L'arrt prend effet ds sa prise, comme s'il s'agissait d'un rglement pris au titre de la prsente partie, mais cesse d'avoir effet  dfaut d'approbation par le gouverneur en conseil dans les quatorze jours suivant sa prise.
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Recommandation par le ministre

(3)Ds que possible aprs l'approbation par le gouverneur en conseil, le ministre recommande  celui-ci la prise d'un rglement au titre de la prsente partie ayant le mme effet que l'arrt, celui-ci cessant d'avoir effet  l'entre en vigueur du rglement ou, en l'absence de rglement, un an aprs sa prise.



	
Publication dans la Gazette du Canada

(4)L'arrt est publi dans la Gazette du Canada dans les vingt-trois jours suivant sa prise.
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Dpt devant les chambres du Parlement

(5)Une copie de l'arrt est dpose devant chaque chambre du Parlement dans les quinze jours suivant sa prise.
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Communication au greffier

(6)Il suffit, pour se conformer  l'obligation prvue au paragraphe (5), de communiquer la copie de l'arrt au greffier de la chambre dans le cas o celle-ci ne sige pas.







	1992, ch. 4, art. 13;

	2004, ch. 15, art. 11;

	2015, ch. 3, art. 4(F).
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Renseignements mdicaux et optomtriques
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[bookmark: art6.5] 
Communication de renseignements au ministre


	
6.5(1)Le mdecin ou optomtriste qui a des motifs raisonnables de croire que son patient est titulaire d'un document d'aviation canadien assorti de normes mdicales ou optomtriques doit, s'il estime que l'tat de l'intress est susceptible de constituer un risque pour la scurit arienne, faire part sans dlai de son avis motiv au conseiller mdical dsign par le ministre.
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Devoir du patient

(2)Quiconque est titulaire d'un document d'aviation canadien vis au paragraphe (1) est tenu de dvoiler ce fait avant l'examen au mdecin ou  l'optomtriste.
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Utilisation des renseignements

(3)Le ministre peut faire de ces renseignements l'usage qu'il estime ncessaire  la scurit arienne.
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Exclusion

(4)Il ne peut tre intent de procdure judiciaire, disciplinaire ou autre contre un mdecin ou optomtriste pour l'acte accompli de bonne foi en application du prsent article.
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Protection des renseignements

(5)Par drogation au paragraphe (3), les renseignements sont protgs et ne peuvent tre utiliss dans des procdures judiciaires, disciplinaires ou autres. Nul n'est tenu de les y communiquer ou de tmoigner  leur sujet.
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Prsomption

(6)Quiconque est titulaire d'un document d'aviation canadien vis au paragraphe (1) est prsum avoir consenti  la communication au conseiller mdical dsign par le ministre des renseignements portant sur son tat dans les circonstances qui y sont mentionnes.







	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1.
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Mesures relatives aux documents d'aviation canadiens
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Dfinition de document d'aviation canadien

6.6Pour l'application des articles 6.7  7.21, est assimil  un document d'aviation canadien tout avantage qu'il octroie.



	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1;

	2001, ch. 29, art. 34.
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Exception

6.7Les articles 6.71  7.21 ne s'appliquent pas au personnel militaire du Canada ou d'un tat tranger qui agit dans le cadre de ses fonctions relativement  des documents d'aviation canadiens dlivrs pour des produits aronautiques, des arodromes ou de l'quipement militaires, des installations militaires utilises  des fins aronautiques ou des services lis  l'aronautique offerts au moyen de ces produits aronautiques ou de cet quipement ou dans ces arodromes ou installations.



	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1;

	2001, ch. 29, art. 34;

	2014, ch. 29, art. 17.
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[bookmark: art6.71] 
Refus de dlivrer ou de modifier un document d'aviation canadien


	
6.71(1)Le ministre peut refuser de dlivrer ou de modifier un document d'aviation canadien pour l'un des motifs suivants:


	
a)le demandeur est inapte;



	
b)le demandeur ou l'aronef, l'arodrome, l'aroport ou autre installation que vise la demande ne rpond pas aux conditions de dlivrance ou de modification du document;



	
c)le ministre estime que l'intrt public, notamment en raison des antcdents ariens du demandeur ou de tel de ses dirigeants - au sens du rglement pris en vertu de l'alina (3) a) -, le requiert.
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Avis

(2)Le ministre expdie alors  la dernire adresse connue du demandeur ou du propritaire, de l'exploitant ou de l'utilisateur de l'aronef, de l'arodrome, de l'aroport ou autre installation, par courrier recommand ou certifi ou par signification  personne, avis de sa dcision, lequel est tabli en la forme que le gouverneur en conseil peut fixer par rglement. Y sont notamment indiqus, selon le cas:


	
a)la nature de l'inaptitude;



	
b)les conditions vises  l'alina (1) b) auxquelles il n'est pas satisfait;



	
c)les motifs d'intrt public sur lesquels le ministre fonde son refus;



	
d)sauf s'il s'agit d'un document ou d'une catgorie de documents viss par le rglement pris en vertu de l'alina (3)b), le lieu et la date limite,  savoir trente jours aprs l'expdition ou la signification de l'avis, du dpt d'une ventuelle requte en rvision.
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Rglements

(3)Le gouverneur en conseil peut, par rglement:


	
a)dfinir dirigeant;



	
b)prvoir, individuellement ou par catgorie, les documents d'aviation canadiens  l'gard desquels le refus de dlivrance ou de modification ne peut faire l'objet d'une requte en rvision.











	1992, ch. 4, art. 14;

	2001, ch. 29, art. 34.
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[bookmark: art6.72] 
Requte en rvision


	
6.72(1)Sous rserve de tout rglement pris en vertu de l'alina 6.71(3) b), l'intress qui veut faire rviser la dcision du ministre dpose une requte auprs du Tribunal  l'adresse indique dans l'avis au plus tard  la date limite qui y est spcifie, ou dans le dlai suprieur ventuellement accord  sa demande par le Tribunal.
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Audience

(2)Le Tribunal, sur rception de la requte, fixe la date, l'heure et le lieu de l'audience et en avise par crit le ministre et l'intress.
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Droulement

(3) l'audience, le conseiller commis  l'affaire accorde au ministre et  l'intress la possibilit de prsenter leurs lments de preuve et leurs observations, conformment aux principes de l'quit procdurale et de la justice naturelle.
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Dcision

(4)Le conseiller peut confirmer la dcision du ministre ou lui renvoyer le dossier pour rexamen.







	2001, ch. 29, art. 34.
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Mesures diverses - principe

6.8En sus des motifs mentionns aux articles 6.71, 6.9  7.1 ou  l'article 7.21, le ministre peut suspendre, annuler ou refuser de dlivrer, modifier ou renouveler un document d'aviation canadien dans les circonstances et pour les motifs que le gouverneur en conseil peut fixer par rglement.



	L.R. (1985), ch. 33 (1 er suppl.), art. 1;

	2001, ch. 29, art. 34.
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[bookmark: art6.9] 
Contravention  la prsente partie


	
6.9(1)Lorsqu'il dcide de suspendre ou d'annuler un document d'aviation canadien parce que l'intress - titulaire du document ou propritaire, exploitant ou utilisateur d'aronefs, d'aroports ou d'autres installations que vise le document - a contrevenu  la prsente partie ou  un rglement, un avis, un arrt, une mesure de sret ou une directive d'urgence pris sous son rgime, le ministre expdie par courrier recommand ou certifi  la dernire adresse connue de l'intress, ou par signification  personne, un avis de la mesure et de la date de sa prise d'effet, laquelle ne peut survenir moins de trente jours aprs l'expdition ou la signification de l'avis.
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Contenu de l'avis

(2)L'avis est tabli en la forme que le gouverneur en conseil peut fixer par rglement. Y sont en outre indiqus:


	
a)la disposition de la prsente partie ou du rglement, de l'avis, de l'arrt, de la mesure de sret ou de la directive d'urgence pris sous son rgime  laquelle il a t, selon le ministre, contrevenu;



	
b)le lieu et la date limite,  savoir trente jours aprs l'expdition ou la signification de l'avis, du dpt d'une ventuelle requte en rvision.
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Requte en rvision

(3)L'intress qui dsire faire rviser la dcision du ministre dpose une requte  cet effet auprs du Tribunal  l'adresse et pour la date limite indiques dans l'avis, ou dans le dlai suprieur ventuellement octroy  sa demande par le Tribunal.
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Effet de la requte

(4)Le dpt d'une requte en rvision n'a pas pour effet de suspendre la mesure prise par le ministre. Sous rserve du paragraphe (5), le conseiller commis  l'affaire, saisi d'une demande crite de l'intress, peut toutefois, aprs avoir donn au ministre le pravis qu'il estime indiqu et avoir entendu les observations des parties, prononcer la suspension de la mesure jusqu' ce qu'il ait t statu sur la requte en rvision.
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Exception

(5)La suspension de la mesure n'est pas  prononcer si le conseiller estime qu'elle constituerait un danger pour la scurit ou la sret arienne.
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Audience

(6)Le Tribunal, sur rception de la requte, fixe la date et le lieu de l'audience et en avise par crit le ministre et l'intress.
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Droulement

(7) l'audience, le conseiller accorde au ministre et  l'intress la possibilit de prsenter leurs lments de preuve et leurs observations sur la mesure attaque conformment aux principes de l'quit procdurale et de la justice naturelle.
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Non-contraignabilit  tmoigner

(7.1)L'auteur de la prsume contravention vise au paragraphe (1) n'est pas tenu de tmoigner.
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Dcision

(8)Le conseiller peut confirmer la dcision du ministre ou substituer sa propre dcision  celle du ministre.







	L.R. (1985), ch. 33 (1 er suppl.), art. 1;

	1992, ch. 1, art. 5;

	2001, ch. 29, art. 35 et 45;

	2004, ch. 15, art. 12.
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[bookmark: art7] 
Danger pour la scurit ou la sret arienne


	
7(1)Lorsqu'il dcide de suspendre un document d'aviation canadien parce qu'un acte ou chose autoris par le document a t, est ou doit tre accompli de faon qu'il constitue un danger immdiat ou probable pour la scurit ou la sret arienne, le ministre avise sans dlai de sa dcision l'intress - titulaire du document ou propritaire, exploitant ou utilisateur d'aronefs, d'aroports ou d'autres installations que vise le document - par signification  personne ou par courrier recommand ou certifi  la dernire adresse connue de ce dernier.
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Contenu de l'avis

(2)L'avis est tabli en la forme que le gouverneur en conseil peut fixer par rglement. Y sont en outre indiqus:


	
a)la nature du danger et de l'acte ou de la chose mis en cause;



	
b)le lieu et la date limite,  savoir trente jours aprs l'expdition ou la signification de l'avis, du dpt d'une ventuelle requte en rvision.
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Prise d'effet de la dcision

(2.1)La dcision du ministre prend effet ds rception par l'intress de l'avis ou  la date ultrieure prcise dans celui-ci.
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Requte en rvision

(3)L'intress qui dsire faire rviser la dcision du ministre dpose une requte  cet effet auprs du Tribunal  l'adresse et pour la date limite indiques dans l'avis.
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Effet de la requte

(4)Le dpt d'une requte en rvision n'a pas pour effet de suspendre la mesure prise par le ministre.
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Audience

(5)Le Tribunal, sur rception de la requte, fixe aussitt le lieu et la date de l'audience, laquelle est  tenir dans les meilleurs dlais possible suivant le dpt de la requte, et il en avise par crit le ministre et l'intress.
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Droulement

(6) l'audience, le conseiller commis  l'affaire accorde au ministre et  l'intress la possibilit de prsenter leurs lments de preuve et leurs observations sur la mesure attaque, conformment aux principes de l'quit procdurale et de la justice naturelle.
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Rvision

(7)Le conseiller peut:


	
a)dans le cas o la dcision du ministre porte sur la dsignation de la personne au titre de l'article 4.84, confirmer la dcision du ministre ou lui renvoyer l'affaire pour rexamen;



	
b)dans le cas o la dcision du ministre porte sur tout autre document d'aviation canadien, confirmer la dcision du ministre ou y substituer sa propre dcision.
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Maintien de la dcision

(7.1)En cas de renvoi de l'affaire au ministre pour rexamen au titre de l'alina (7) a), la dcision continue d'avoir effet jusqu' ce que le ministre ait rvis celle-ci.
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Cas de rexamen

(8)Faute de porter en appel une dcision confirmant la dcision du ministre dans le dlai imparti ou si le comit du Tribunal a, lors de l'appel, maintenu cette dcision ou si le ministre, aprs rexamen de la question au titre des alinas (7) a) ou 7.2(3) b), a confirm la suspension, l'intress peut, par crit, demander au ministre de rexaminer la question de savoir s'il y a toujours danger immdiat ou probable pour la scurit ou la sret arienne.
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Rexamen

(9)Sur rception de la demande, le ministre procde sans dlai au rexamen et informe l'intress de sa dcision. Les dispositions du prsent article et de l'article 7.2 portant sur la rvision d'une dcision du ministre et sur l'appel de la rvision s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance,  sa dcision.







	L.R. (1985), ch. A-2, art. 7;

	L.R. (1985), ch. 33 (1 er suppl.), art. 1;

	1992, ch. 1, art. 5;

	2001, ch. 29, art. 36 et 45;

	2004, ch. 15, art. 13 et 111.
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[bookmark: art7.1] 
Autres motifs


	
7.1(1)Le ministre, s'il dcide de suspendre, d'annuler ou de ne pas renouveler un document d'aviation canadien pour l'un des motifs ci-aprs, expdie un avis par signification  personne ou par courrier recommand ou certifi  la dernire adresse connue du titulaire du document ou du propritaire, de l'exploitant ou de l'utilisateur de l'aronef, de l'aroport ou autre installation que vise le document:


	
a)le titulaire du document est inapte;



	
b)le titulaire ou l'aronef, l'aroport ou autre installation ne rpond plus aux conditions de dlivrance ou de maintien en tat de validit du document;



	
c)le ministre estime que l'intrt public, notamment en raison des antcdents ariens du titulaire ou de tel de ses dirigeants - au sens du rglement pris en vertu de l'alina 6.71(3) a) -, le requiert.
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Contenu de l'avis

(2)L'avis est tabli en la forme que peut fixer le gouverneur en conseil par rglement. Y sont en outre indiqus:


	
a)soit la raison fonde sur l'intrt public  l'origine, selon le ministre, de la mesure, soit la nature de l'inaptitude, soit encore les conditions - de dlivrance ou de maintien en tat de validit - auxquelles, selon le ministre, le titulaire ou l'aronef, l'aroport ou autre installation ne rpond plus;



	
b)le lieu et la date limite,  savoir trente jours aprs l'expdition ou la signification de l'avis, du dpt d'une ventuelle requte en rvision.
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Prise d'effet de la dcision

(2.1)La dcision du ministre prend effet ds rception par l'intress de l'avis ou  la date ultrieure prcise dans celui-ci.
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Requte en rvision

(3)L'intress qui dsire faire rviser la dcision du ministre dpose une requte  cet effet auprs du Tribunal  l'adresse et pour la date limite indiques dans l'avis, ou dans le dlai suprieur ventuellement accord  sa demande par le Tribunal.
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Effet de la requte

(4)Le dpt d'une requte en rvision n'a pas pour effet de suspendre la mesure prise par le ministre.
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Audition

(5)Le Tribunal, sur rception de la requte, fixe aussitt le lieu et la date de l'audience, laquelle est  tenir dans les meilleurs dlais possible suivant le dpt de la requte, et il en avise par crit le ministre et l'intress.
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Droulement

(6) l'audience, le conseiller commis  l'affaire donne au ministre et  l'intress la possibilit de lui prsenter leurs lments de preuve et leurs observations sur la mesure attaque, conformment aux principes de l'quit procdurale et de la justice naturelle.
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Dcision

(7)Le conseiller peut confirmer la dcision du ministre ou lui renvoyer le dossier pour rexamen.
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Rexamen du dossier

(8)En cas de renvoi du dossier au ministre, la dcision d'annuler ou de suspendre continue d'avoir effet. Toutefois, le conseiller peut, aprs avoir entendu les observations des parties, prononcer la suspension de la dcision jusqu' ce que le ministre ait rexamin celle-ci, s'il est convaincu que cela ne constitue pas un danger pour la scurit aronautique.



	
(9)[Abrog, 2001, ch. 29, art. 37]







	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1;

	1992, ch. 1, art. 5, ch. 4, art. 15;

	2001, ch. 29, art. 37 et 45.
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[bookmark: art7.2] 
Appel


	
7.2(1)Toute personne concerne peut faire appel au Tribunal de la dcision rendue en vertu du paragraphe 6.72(4), de l'alina 7(7)a) ou du paragraphe 7.1(7); toute personne concerne ou le ministre peuvent faire appel de celle rendue en vertu du paragraphe 6.9(8) ou de l'alina 7(7)b). Dans tous les cas, le dlai d'appel est de trente jours suivant la dcision.
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Perte du droit d'appel

(2)La partie qui ne se prsente pas  l'audience portant sur la requte en rvision perd le droit de porter la dcision en appel,  moins qu'elle ne fasse valoir des motifs valables justifiant son absence.
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Sort de l'appel

(3)Le comit du Tribunal peut:


	
a)dans le cas d'une dcision rendue en vertu du paragraphe 6.72(4), de l'alina 7(7)a) ou du paragraphe 7.1(7), rejeter l'appel ou renvoyer l'affaire au ministre pour rexamen;



	
b)dans le cas d'une dcision rendue en vertu du paragraphe 6.9(8) ou de l'alina 7(7)b), rejeter l'appel ou y faire droit et substituer sa propre dcision  celle en cause.
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Rexamen du dossier

(4)En cas de renvoi du dossier au ministre, la dcision d'annuler ou de suspendre un document d'aviation canadien continue d'avoir effet. Toutefois, le comit peut, aprs avoir entendu les observations des parties, prononcer la suspension de la dcision rendue en vertu du paragraphe 7.1(7) jusqu' ce que le ministre ait rvis celle-ci, s'il est convaincu que cela ne constitue pas un danger pour la scurit ou la sret arienne.







	L.R. (1985), ch. 33 (1 er suppl.), art. 1;

	2001, ch. 29, art. 38;

	2004, ch. 15, art. 14 et 111;

	2017, ch. 26, art. 4(F).











[bookmark: art7.21par1][bookmark: art7.21par1]

[bookmark: art7.21] 
Dfaut de paiement


	
7.21(1)Le ministre peut suspendre ou refuser de dlivrer, de renouveler ou de modifier un document d'aviation canadien si le demandeur ou le titulaire du document ou le propritaire ou l'exploitant ou utilisateur de l'aronef, de l'arodrome, de l'aroport ou de toute autre installation viss par le document fait l'objet d'un certificat vis  l'article 7.92,  l'alina 8b) ou au paragraphe 8.1(4).
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Avis

(2)Le ministre expdie alors  la dernire adresse connue de l'intress, par courrier recommand ou certifi ou par signification  personne, avis de sa dcision et, dans le cas d'une suspension, de la date de sa prise d'effet, laquelle ne peut avoir lieu moins de trente jours aprs l'expdition ou la signification de l'avis.







	2001, ch. 29, art. 38.











[bookmark: Interdictions__infractions_et_peines__165876][bookmark: Interdictions__infractions_et_peines__165876]

Interdictions, infractions et peines
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[bookmark: art7.3] 
Interdictions


	
7.3(1)Il est interdit:


	
a)de faire sciemment une fausse dclaration pour obtenir un document d'aviation canadien ou tout avantage qu'il octroie;



	
b)de dtruire dlibrment un document dont la tenue est exige sous le rgime de la prsente partie;



	
c)de faire, ou faire faire, de fausses inscriptions dans les registres dont la tenue est exige sous le rgime de la prsente partie, dans le dessein d'induire en erreur, ou d'omettre dlibrment d'y faire une inscription;



	
d)d'entraver dlibrment l'action d'une personne exerant ses fonctions sous le rgime de la prsente partie;



	
e)sauf autorisation donne en application de la prsente partie, d'utiliser dlibrment un aronef retenu sous le rgime de celle-ci, ou d'effectuer quelque opration se rapportant  cet aronef;



	
f)d'accomplir dlibrment un acte ou chose pour lequel il faut un document d'aviation canadien sans en tre titulaire ou en violation de ses termes;



	
g)d'accomplir dlibrment un acte ou chose pour lequel il faut un document d'aviation canadien:


	
(i)alors que le document est frapp de suspension,



	
(ii)alors qu'une ordonnance rendue en vertu du paragraphe 7.5(1) l'interdit.
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Contravention au par. (1)

(2)Quiconque contrevient au paragraphe (1) est coupable d'une infraction punissable sur dclaration de culpabilit:


	
a)soit par mise en accusation;



	
b)soit par procdure sommaire.
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Contravention  la prsente partie, aux rglements, etc.

(3)Sauf disposition contraire de la prsente partie, quiconque contrevient  celle-ci, ou aux rglements, avis, arrts, mesures de sret ou directives d'urgence pris sous son rgime, est coupable d'une infraction punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire.
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Contravention au par. 4.81(1)

(3.1)Par drogation aux paragraphes (4) et (5), tout transporteur arien ou exploitant de systmes de rservation de services ariens qui omet de se conformer  la demande prvue aux paragraphes 4.81(1) ou 4.82(4) ou (5) est coupable d'une infraction punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire et encourt une amende maximale de 50000$.











[bookmark: art7.3par4][bookmark: art7.3par4]



	
Peines: personnes physiques

(4)La personne physique dclare coupable d'une infraction  la prsente partie ou  ses textes d'application punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire encourt une amende maximale de cinq mille dollars, et dans le cas d'une infraction vise au paragraphe (1), un emprisonnement maximal de un an et une amende maximale de cinq mille dollars, ou l'une de ces peines.
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Peines: personnes morales

(5)La personne morale dclare coupable d'une infraction  la prsente partie ou  ses textes d'application punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire encourt une amende maximale de vingt-cinq mille dollars.
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Sanction pour la socit

(5.1)Malgr le paragraphe (5), si elle contrevient  l'arrt pris en vertu du paragraphe 4.91(1), la socit encourt, pour chacun des jours au cours desquels se commet ou se continue l'infraction, une amende maximale de 25000$.
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Rcidive

(6)Le montant minimal de l'amende impose pour rcidive est de deux cent cinquante dollars.
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Exclusion de l'emprisonnement

(7)La personne dclare coupable d'une infraction  la prsente partie ou  ses textes d'application punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire ne peut encourir d'emprisonnement pour cette infraction ni pour dfaut de paiement de l'amende impose, sauf s'il s'agit d'une infraction vise au paragraphe (1).
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Idem

(7.1)La personne poursuivie en application de l'article 8.4 et dclare coupable d'une infraction  la prsente partie ou  ses textes d'application ne peut encourir d'emprisonnement pour cette infraction ni pour dfaut de paiement de l'amende impose.
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Recouvrement des amendes

(8)Lorsqu'une personne dclare coupable d'une infraction  la prsente partie ou  ses textes d'application ne paie pas l'amende dans le dlai imparti, la dclaration de culpabilit, sur prsentation devant la juridiction suprieure, y est enregistre. Ds lors, elle devient excutoire, et toute procdure d'excution peut tre engage, la condamnation tant assimile  un jugement de cette juridiction obtenu par Sa Majest du chef du Canada contre la personne en cause pour une dette dont le montant quivaut  l'amende.
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Recouvrement des frais

(9)Tous les frais entrans par l'enregistrement peuvent tre recouvrs comme s'ils avaient t enregistrs avec la dclaration de culpabilit.







	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1;

	1992, ch. 4, art. 16;

	1996, ch. 20, art. 103;

	2004, ch. 15, art. 15.
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Infraction continue

7.31Il est compt une infraction distincte  la prsente partie pour chaque vol ou partie de vol au cours duquel se commet ou se continue l'infraction.



	1992, ch. 4, art. 17.
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[bookmark: art7.4] 
Confiscation


	
7.4(1)Le tribunal qui a prononc un verdict de culpabilit sur mise en accusation pour une infraction aux alinas 7.3(1)f) ou g) relative  l'exploitation d'un service arien commercial peut, en sus de toute autre sanction, ordonner la confiscation immdiate, au profit de Sa Majest du chef du Canada, de tout aronef affect  cette exploitation.
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Revendication de droits

(2)Quiconque, autre que la personne dclare coupable de l'infraction, revendique un droit sur un aronef confisqu en application du paragraphe (1) peut, dans les trente jours suivant la confiscation, par requte crite adresse  un juge de la juridiction suprieure de la province o se trouve l'aronef, lui demander de rendre l'ordonnance prvue au paragraphe (5).
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Date d'audition

(3)Le juge saisi de la requte en fixe l'audition pour une date qui suit d'au moins trente jours celle de son dpt.
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Avis

(4)Le requrant donne au ministre avis de la demande et de la date d'audition au moins quinze jours avant celle-ci.
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Ordonnance du juge

(5)Le requrant a droit  une ordonnance portant opposabilit de son droit  la confiscation et prcisant la nature et l'tendue de ce droit lorsque le juge,  l'audition de la requte, est convaincu de ce qui suit:


	
a)il n'y a eu,  l'gard de l'infraction qui a entran la confiscation, aucune complicit ni collusion entre le requrant et le coupable;



	
b)le requrant a us de toute la diligence possible pour viter que l'aronef ne soit utilis en contravention avec la prsente partie et les rglements, avis, arrts, mesures de sret et directives d'urgence pris sous son rgime.















[bookmark: art7.4par6][bookmark: art7.4par6]



	
Appel

(6)Il peut tre fait appel de la dcision rendue en application du paragraphe (5) devant le tribunal qui connat des appels des ordonnances de la juridiction suprieure de la province o la confiscation a eu lieu. Il en est dispos selon les rgles de procdure de ce tribunal.
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Demande au ministre

(7) la demande du bnficiaire de l'ordonnance, le ministre ordonne soit de lui restituer l'aronef sur lequel porte son droit, soit de lui verser la contrepartie de son droit.
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Dfaut d'ordonnance

(8)En l'absence de toute requte au titre du prsent article ou si le juge saisi de la requte ou, en appel, le tribunal refuse de rendre l'ordonnance prvue au paragraphe (5), il peut tre dispos de l'aronef selon les instructions du ministre.







	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1;

	2004, ch. 15, art. 16.











[bookmark: art7.41par1][bookmark: art7.41par1]

[bookmark: art7.41] 
Interdiction: comportement turbulent ou dangereux


	
7.41(1)Il est interdit  quiconque de se comporter de faon  mettre en danger la sret ou la scurit d'un aronef en vol ou des personnes  son bord:


	
a)soit en gnant volontairement l'exercice des fonctions d'un membre d'quipage;



	
b)soit en rduisant volontairement la capacit de celui-ci de s'acquitter de ses fonctions;



	
c)soit en gnant volontairement une personne qui se conforme aux instructions d'un membre d'quipage.
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Peine

(2)Quiconque contrevient au paragraphe (1) est coupable d'une infraction punissable:


	
a)soit, sur dclaration de culpabilit par mise en accusation, d'une peine d'emprisonnement maximale de cinq ans et d'une amende maximale de 100000$, ou de l'une de ces peines;



	
b)soit, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, d'une peine d'emprisonnement maximale de dix-huit mois et d'une amende maximale de 25000$, ou de l'une de ces peines.
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Interprtation

(3)Pour l'application du paragraphe (1), l'aronef est rput tre en vol depuis le moment o, l'embarquement tant termin, toutes ses portes extrieures sont fermes jusqu'au moment o l'une de celles-ci est ouverte en vue du dbarquement.
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Application

(4)Le prsent article s'applique malgr les paragraphes 7.3(4) et (7).







	2004, ch. 15, art. 17.
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[bookmark: art7.5] 
Ordonnance d'interdiction


	
7.5(1)Quiconque est dclar coupable d'une infraction  la prsente partie ou  ses textes d'application peut, en sus de la sanction, se voir interdire, par ordonnance du tribunal saisi de la poursuite:


	
a)s'il s'agit d'un titulaire de document d'aviation canadien, ou du propritaire, de l'exploitant, de l'utilisateur d'un aronef, d'un aroport ou d'autres installations viss par un tel document, d'accomplir tout acte ou chose autoris par le document pendant la dure de validit de celui-ci ou sous rserve des conditions de temps ou de lieu prcises;



	
b)d'utiliser un aronef ou de fournir des services essentiels  son utilisation sous rserve des conditions de temps ou de lieu prcises.







	
(2)  (4)[Abrogs, 1992, ch. 4, art. 18]







	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1;

	1992, ch. 1, art. 144(F), ch. 4, art. 18.
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Procdure relative  certaines contraventions
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[bookmark: art7.6] 
Dsignation des contraventions


	
7.6(1)Le gouverneur en conseil peut, par rglement:


	
a)dsigner toute disposition de la prsente partie ou de tout rglement, avis, arrt ou mesure de sret pris sous son rgime, ou toute disposition de la Loi sur la sret des dplacements ariens ou de tout rglement pris - ou toute directive donne - sous son rgime, ci-aprs appel au prsent article et aux articles 7.7  8.2 texte dsign,  titre de disposition dont la transgression est traite conformment  la procdure prvue  ces articles;



	
a.1)dans le cas o le paragraphe 4.81(1) ou 4.82(4) ou (5) est un texte dsign, fixer le montant maximal -  concurrence de 50000$ -  payer au titre d'une contravention  ce texte;



	
b)fixer le montant maximal -  concurrence, dans le cas des personnes physiques, de 5000$ et, dans le cas des personnes morales, de 25000$ -  payer au titre d'une contravention  tout autre texte dsign.
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Non-application de la procdure sommaire

(2)Quiconque contrevient  un texte dsign commet une infraction et encourt la sanction prvue aux articles 7.7  8.2. Aucune poursuite ne peut tre intente contre lui par procdure sommaire.







	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1;

	1992, ch. 4, art. 19;

	2004, ch. 15, art. 18;

	2015, ch. 20, art. 12.
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[bookmark: art7.7] 
Avis tablissant le montant de l'amende


	
7.7(1)Le ministre, s'il a des motifs raisonnables de croire qu'une personne a contrevenu  un texte dsign, peut dcider de dterminer le montant de l'amende  payer, auquel cas il lui expdie, par signification  personne ou par courrier recommand ou certifi  sa dernire adresse connue, un avis l'informant de la dcision.
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Contenu de l'avis

(2)L'avis est tabli en la forme que le gouverneur en conseil peut fixer par rglement. Y sont notamment indiqus:


	
a)le texte en cause;



	
b)sous rserve des rglements pris en vertu de l'alina 7.6(1)b), le montant qu'il dtermine, conformment aux critres qu'il peut tablir  cette fin, et qui doit tre pay  titre d'amende pour la contravention lorsque la personne ne dsire pas comparatre devant un conseiller pour prsenter ses observations sur les faits reprochs;



	
c)la date limite, qui suit de trente jours celle de signification ou d'expdition de l'avis, et le lieu du versement de l'amende vise  l'alina b) ou du dpt d'une ventuelle requte en rvision.











	L.R. (1985), ch. 33 (1 er suppl.), art. 1;

	1992, ch. 4, art. 20;

	2001, ch. 29, art. 39.
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Option

7.8Le destinataire de l'avis doit soit payer l'amende, soit dposer une requte en rvision des faits reprochs ou du montant de l'amende.



	L.R. (1985), ch. 33 (1 er suppl.), art. 1;

	2001, ch. 29, art. 39.
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Paiement de l'amende

7.9Lorsque le destinataire de l'avis paie le montant requis conformment aux modalits qui y sont prvues, le ministre accepte ce paiement en rglement de l'amende impose; aucune poursuite ne peut tre intente par la suite au titre de la prsente partie contre l'intress pour la mme contravention.



	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1;

	1992, ch. 1, art. 5;

	2001, ch. 29, art. 39.
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[bookmark: art7.91] 
Requte en rvision


	
7.91(1)Le destinataire de l'avis qui veut faire rviser la dcision du ministre  l'gard des faits reprochs ou du montant de l'amende dpose une requte auprs du Tribunal  l'adresse indique dans l'avis, au plus tard  la date limite qui y est indique, ou dans le dlai suprieur ventuellement accord  sa demande par le Tribunal.











[bookmark: art7.91par2][bookmark: art7.91par2]



	
Audience

(2)Le Tribunal, sur rception de la requte, fixe la date, l'heure et le lieu de l'audience et en avise par crit le ministre et l'intress.
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Droulement

(3) l'audience, le conseiller commis  l'affaire accorde au ministre et  l'intress la possibilit de prsenter leurs lments de preuve et leurs observations, conformment aux principes de l'quit procdurale et de la justice naturelle.
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Charge de la preuve

(4)S'agissant d'une requte portant sur les faits reprochs, il incombe au ministre d'tablir que l'intress a contrevenu au texte dsign.
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Intress non tenu de tmoigner

(5)L'intress n'est pas tenu de tmoigner  l'audience.







	2001, ch. 29, art. 39.
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Omission de payer l'amende ou de prsenter une requte

7.92L'omission, par l'intress, de verser dans le dlai imparti le montant fix dans l'avis vis au paragraphe 7.7(1) et de prsenter une requte en rvision en vertu du paragraphe 7.91(1) vaut dclaration de responsabilit  l'gard de la contravention. Sur demande, le ministre peut alors obtenir du Tribunal un certificat en la forme tablie par le gouverneur en conseil sur lequel est inscrit ce montant.



	2001, ch. 29, art. 39.
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Dcision

8Aprs audition des parties, le conseiller informe sans dlai l'intress et le ministre de sa dcision. S'il dcide:


	
a)qu'il n'y a pas eu contravention, sous rserve de l'article 8.1, nulle autre poursuite ne peut tre intente  cet gard sous le rgime de la prsente partie;



	
b)qu'il y a eu contravention, il les informe galement, sous rserve des rglements d'application de l'alina 7.6(1)b), du montant qu'il dtermine et qui doit tre pay au Tribunal. En outre,  dfaut de paiement dans le dlai imparti, il expdie au ministre un certificat, tabli en la forme que le gouverneur en conseil peut fixer par rglement, o est inscrit ce montant.







	L.R. (1985), ch. A-2, art. 8;

	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1;

	1992, ch. 4, art. 21;

	2001, ch. 29, art. 40(A).
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[bookmark: art8.1] 
Appel


	
8.1(1)Le ministre ou toute personne concerne peut faire appel au Tribunal de la dcision rendue au titre de l'article 8. Le dlai d'appel est de trente jours suivant la dcision.
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Perte du droit d'appel

(2)La partie qui ne se prsente pas  l'audience portant sur la requte en rvision perd le droit de porter la dcision en appel,  moins qu'elle ne fasse valoir des motifs valables justifiant son absence.
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Sort de l'appel

(3)Le comit du Tribunal peut rejeter l'appel ou y faire droit et substituer sa propre dcision  celle en cause.
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Avis

(4)S'il statue qu'il y a eu contravention, le comit en informe sans dlai l'intress. Sous rserve des rglements d'application de l'alina 7.6(1)b), il l'informe galement du montant qu'il dtermine et qui doit tre pay au Tribunal. En outre,  dfaut de paiement dans le dlai imparti, il expdie au ministre un certificat, tabli en la forme que le gouverneur en conseil peut fixer par rglement, o est inscrit ce montant.







	L.R. (1985), ch. 33 (1 er suppl.), art. 1;

	1992, ch. 4, art. 22;

	2001, ch. 29, art. 41.
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[bookmark: art8.2] 
Enregistrement du certificat


	
8.2(1)Sur prsentation  la juridiction suprieure, une fois le dlai d'appel expir, la dcision portant appel rendue ou le dlai pour payer l'amende ou dposer une requte en rvision expir, selon le cas, le certificat vis  l'article 7.92,  l'alina 8b) ou au paragraphe 8.1(4) est enregistr. Ds lors, il devient excutoire et toute procdure d'excution peut tre engage, le certificat tant assimil  un jugement de cette juridiction obtenu par Sa Majest du chef du Canada contre la personne dsigne dans le certificat pour une dette dont le montant y est indiqu.
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Recouvrement des frais

(2)Tous les frais entrans par l'enregistrement du certificat peuvent tre recouvrs comme s'ils faisaient partie du montant indiqu sur le certificat enregistr en application du paragraphe (1).
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Fonds publics

(3)Les montants reus par le ministre ou le Tribunal au titre du prsent article sont assimils  des fonds publics au sens de la Loi sur la gestion des finances publiques.







	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1;

	2001, ch. 29, art. 42.
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[bookmark: art8.3] 
Dossiers


	
8.3(1)Toute mention de la suspension d'un document d'aviation canadien au titre de la prsente loi ou d'une peine impose au titre des articles 7.6  8.2 est,  la demande de l'intress, raye du dossier que le ministre tient deux ans aprs l'expiration de la suspension ou paiement de la peine,  moins que celui-ci n'estime que ce serait contraire aux intrts de la scurit ou de la sret arienne ou qu'une autre suspension ou peine n'ait t consigne au dossier au sujet de l'intress par la suite.
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Avis

(2)Le ministre, ds que possible aprs rception de la demande, expdie un avis de sa dcision  l'intress par signification  personne ou par courrier recommand ou certifi.
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Application

(3)Les paragraphes 7.1(3)  (8) et l'article 7.2 s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance,  la dcision du ministre.
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Nouvelle demande

(4)Sont irrecevables les demandes au titre du paragraphe (1) faites moins de deux ans aprs une premire demande.







	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1;

	1992, ch. 1, art. 5;

	2001, ch. 29, art. 43;

	2004, ch. 15, art. 19.
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Mesures de contrainte
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[bookmark: art8.4] 
Propritaires d'aronefs


	
8.4(1)Lorsqu'une personne peut tre poursuivie en raison d'une infraction  la prsente partie ou  ses textes d'application relative  un aronef, le propritaire enregistr peut tre poursuivi et encourir la peine prvue,  moins que, lors de l'infraction, l'aronef n'ait t en possession d'un tiers sans le consentement du propritaire.
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Utilisateurs d'aronefs

(2)Lorsqu'une personne peut tre poursuivie en raison d'une infraction  la prsente partie ou  ses textes d'application relative  un aronef, l'utilisateur de celui-ci peut tre poursuivi et encourir la peine prvue,  moins que, lors de l'infraction, l'aronef n'ait t en possession d'un tiers sans le consentement de l'utilisateur.
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Commandants de bord

(3)Lorsqu'une personne peut tre poursuivie en raison d'une infraction  la prsente partie ou  ses textes d'application relative  un aronef, le commandant de bord de celui-ci peut tre poursuivi et encourir la peine prvue,  moins que l'infraction n'ait t commise sans le consentement du commandant.
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Exploitants d'arodromes

(4)Lorsqu'une personne peut tre poursuivie en raison d'une infraction  la prsente partie ou  ses textes d'application relative  un arodrome ou autre installation aronautique, l'exploitant peut tre poursuivi et encourir la peine prvue,  moins que l'infraction n'ait t commise sans le consentement de l'exploitant.







	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1.
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Moyens de dfense

8.5Nul ne peut tre reconnu coupable d'avoir contrevenu  la prsente partie ou aux rglements, avis, arrts, mesures de sret et directives d'urgence pris sous son rgime s'il a pris toutes les prcautions voulues pour s'y conformer.



	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1;

	2004, ch. 15, art. 20.
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Admissibilit en preuve

8.6Les rsultats des analyses servant  tablir la prsence ou la concentration d'alcool ou de drogue dans les chantillons de substances corporelles prlevs sous le rgime du Code criminel sont admissibles en preuve dans les poursuites intentes au titre de la prsente partie. Les articles 320.31  320.34 du Code criminels'appliquent, compte tenu des adaptations ncessaires,  ces poursuites.



	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1;

	1992, ch. 1, art. 3;

	2008, ch. 6, art. 55;

	2018, ch. 21, art. 39.











[bookmark: art8.7par1][bookmark: art8.7par1]

[bookmark: art8.7] 
Pouvoirs d'entre, de saisie et de rtention


	
8.7(1)Sous rserve du paragraphe (4), le ministre peut:


	
a)monter  bord d'un aronef, entrer dans un arodrome, des installations aronautiques ou tout autre lieu o sont conus, construits ou fabriqus, distribus, entretenus ou installs des produits aronautiques ou entrer dans tout lieu utilis par l'Administration canadienne de la sret du transport arien, aux fins d'inspection ou de vrification dans le cadre de l'application de la prsente partie, que l'inspection ou la vrification porte ou non sur le lieu o elle est effectue ou sur la personne qui en a la possession, l'occupe ou en est responsable;



	
a.1)emporter, pour examen ou, dans le cas d'un document, pour reproduction, tout document ou autre objet se trouvant dans le lieu;



	
b)entrer en tout lieu aux fins d'enqutes sur tout aspect intressant la scurit aronautique;



	
c)saisir dans un lieu vis  l'alina a) ou b) tout lment dont il a des motifs raisonnables de croire qu'il peut constituer une preuve de l'infraction  la prsente partie ou  ses textes d'application ou des causes ou des facteurs en jeu objet des enqutes vises  l'alina b);



	
d)retenir un aronef lorsqu'il a des motifs raisonnables de croire qu'il n'est pas sr ou qu'il pourrait tre utilis de faon dangereuse, et prendre les mesures appropries pour son maintien en rtention.
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Questions relatives  la dfense

(1.01)Le ministre des Transports peut exercer les pouvoirs viss au paragraphe (1)  l'gard de toute question relative  la dfense avec l'autorisation du ministre de la Dfense nationale.
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Usage d'ordinateurs et de photocopieuses

(1.1)Dans le cadre de sa visite, le ministre peut:


	
a)utiliser ou faire utiliser tout ordinateur ou systme informatique se trouvant sur place pour prendre connaissance des donnes qu'il contient ou auxquelles il donne accs;



	
b)obtenir ces donnes sous forme d'imprim ou toute autre forme intelligible et les emporter aux fins d'examen ou de reproduction;



	
c)utiliser ou faire utiliser le matriel de reprographie se trouvant sur place pour faire des copies de tous livres, registres, donnes lectroniques et autres documents.
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Mandats

(2)Les articles 487  492 du Code criminel s'appliquent aux infractions - prtendues ou commises -  la prsente partie ou  ses textes d'application.
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Rglements

(3)Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements concernant:


	
a)la prservation de tout lment de preuve saisi sans mandat en application de l'alina (1)c) ou de tout aronef retenu en application de l'alina (1)d);



	
b)la restitution  son propritaire ou  son gardien ou encore au saisi, de l'aronef ou de l'lment de preuve.
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Mandat: maison d'habitation

(4)Lorsque le lieu vis au paragraphe (1) ou 5.7(6) est une maison d'habitation, le ministre ne peut procder  la visite sans l'autorisation de l'occupant que s'il est muni du mandat prvu au paragraphe (5).
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Pouvoir de dlivrer un mandat

(5)Sur demande ex parte, le juge de paix peut signer un mandat autorisant, sous rserve des conditions ventuellement fixes, le ministre  procder  la visite d'une maison d'habitation s'il est convaincu, sur la foi d'une dnonciation sous serment, que sont runis les lments suivants:


	
a)la visite est ncessaire pour l'exercice des fonctions confres au ministre dans le cadre de la prsente loi;



	
b)un refus a t oppos  la visite ou il y a des motifs raisonnables de croire que tel sera le cas.
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Usage de la force

(6)Le ministre ne peut recourir  la force dans l'excution du mandat que si celui-ci en autorise expressment l'usage et que si lui-mme est accompagn d'un agent de la paix.







	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1;

	1992, ch. 4, art. 23(F);

	2004, ch. 15, art. 21;

	2014, ch. 29, art. 18.
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Obligation d'assistance

8.8Le propritaire ou le responsable du lieu visit en vertu du paragraphe 8.7(1), ainsi que toute personne qui s'y trouve, sont tenus:


	
a)d'accorder au ministre toute l'assistance possible dans l'exercice des attributions qui lui sont confres par ce paragraphe;



	
b)de fournir au ministre les renseignements que celui-ci peut valablement exiger pour l'application de la prsente loi ou des rglements, avis, arrts, mesures de sret ou directives d'urgence pris sous le rgime de la prsente partie.







	2004, ch. 15, art. 22.
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Dispositions gnrales
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[bookmark: art9] 
Dcs ou blessure


	
9(1)Pour les cas de dcs ou blessures du fait d'un vol effectu au titre d'un emploi au sein de l'administration publique fdrale ou sous la direction d'un des ministres de celle-ci, le gouverneur en conseil peut, par rglement, fixer le montant et le mode de versement des indemnits et dsigner leurs bnficiaires.
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Restriction

(2)Les indemnits vises au paragraphe (1) ne sont pas verses en cas de dcs ou de blessure pour lesquels une autre loi prvoit une indemnit, un ddommagement ou une pension, sauf si l'intress les prfre  ce que prvoit l'autre loi.







	L.R. (1985), ch. A-2, art. 9;

	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1;

	2003, ch. 22, art. 89.
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PARTIE IIEnqutes militaires mettant en cause des civils
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Dfinitions
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[bookmark: art10] 
Dfinitions


	
10(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.


	

accident militaro-civil



military-civilian occurrence



	
accident militaro-civil Selon le cas:


	
a)tout accident ou incident mettant en cause  la fois:


	
(i)un aronef ou une installation - conue ou utilise pour la construction d'aronefs ou la fabrication d'autres produits aronautiques ou servant  l'exploitation ou  la maintenance des uns ou des autres - exploit par ou pour le ministre de la Dfense nationale, les Forces canadiennes ou une force trangre prsente au Canada,



	
(ii)un civil;







	
b)toute situation dont le directeur a des motifs raisonnables de croire qu'elle pourrait, faute de mesure corrective, provoquer un tel accident ou incident. (military-civilian occurrence)







	

civil



civilian



	
civil Toute personne qui n'est pas assujettie au code de discipline militaire constituant la partie III de la Loi sur la dfense nationale. (civilian)



	

directeur



Authority



	
directeur Le directeur des enqutes sur la navigabilit dsign en application du paragraphe 12(1). (Authority)



	

force trangre prsente au Canada



visiting force



	
force trangre prsente au Canada S'entend au sens de l'article 2 de la Loi sur les forces trangres prsentes au Canada. (visiting force)



	

ministre



department



	
ministre Ministre fdral; y sont assimils le ministre qui en est responsable, son dlgu, tout organisme mentionn  l'annexe de la Loi sur le Bureau canadien d'enqute sur les accidents de transport et de la scurit des transports, ainsi que toute autorit et tout autre organe constitus par ce ministre, ministre, dlgu ou organisme pour enquter sur des faits et toute personne nomme par eux  cette mme fin. (department)















[bookmark: art10par2][bookmark: art10par2]



	
Application

(2)Le prsent article et les articles 11  24.7 s'appliquent  tout accident militaro-civil survenu:


	
a)en territoire canadien ou dans l'espace arien correspondant;



	
b)en tout lieu, y compris l'espace arien correspondant, o la circulation arienne est sous contrle canadien;



	
c)en tout autre lieu, y compris l'espace arien correspondant, dans les cas suivants:


	
(i)une autorit comptente prsente une demande d'enqute au Canada,



	
(ii)les civils en cause travaillent dans cet autre lieu pour le ministre de la Dfense nationale ou les Forces canadiennes,



	
(iii)les civils en cause sont au Canada.















	L.R. (1985), ch. A-2, art. 10;

	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1;

	2014, ch. 29, art. 19.
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Autorisation ministrielle
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Pouvoir

11Le ministre peut autoriser toute personne, individuellement ou au titre de son appartenance  telle catgorie de personnes,  exercer, sous rserve des restrictions et conditions qu'il prcise, les attributions que la prsente partie lui confre.



	L.R. (1985), ch. A-2, art. 11;

	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 1;

	2014, ch. 29, art. 19.











[bookmark: Directeur_des_enquetes_sur_la_navigabilite__217217][bookmark: Directeur_des_enquetes_sur_la_navigabilite__217217]

Directeur des enqutes sur la navigabilit
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[bookmark: art12] 
Directeur des enqutes sur la navigabilit


	
12(1)Le ministre dsigne parmi les membres des Forces canadiennes ou les employs du ministre de la Dfense nationale le directeur des enqutes sur la navigabilit, qui est charg de promouvoir la scurit aronautique:


	
a)en procdant  des enqutes sur les accidents militaro-civils afin d'en dgager les causes et les facteurs;



	
b)en relevant les manquements  la scurit mis en vidence par de tels accidents;



	
c)en faisant des recommandations sur les moyens d'liminer ou d'attnuer ces manquements;



	
d)en lui fournissant des rapports rendant compte de ses enqutes et prsentant les conclusions qu'il en tire.
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Restriction

(2)Dans ses conclusions relatives  une enqute sur un accident militaro-civil, il n'appartient pas au directeur d'attribuer ou de dterminer la responsabilit civile ou pnale de qui que ce soit; ses conclusions doivent toutefois tre compltes, quelles que soient les infrences qu'on puisse en tirer  cet gard.
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Interprtation

(3)Les conclusions du directeur ne peuvent s'interprter comme attribuant ou dterminant la responsabilit civile ou pnale de qui que ce soit.
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Inopposabilit

(4)Les conclusions du directeur sont inopposables aux parties  une procdure judiciaire, disciplinaire ou autre.







	L.R. (1985), ch. A-2, art. 12;

	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 2, ch. 28 (3e suppl.), art. 276;

	2014, ch. 29, art. 19.
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Enqutes sur les accidents militaro-civils
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Enqutes
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[bookmark: art13] 
Enquteurs


	
13(1)Le directeur peut, conformment  la prsente partie, agir  titre d'enquteur  l'gard d'accidents militaro-civils et dsigner  ce titre toute personne - individuellement ou au titre de son appartenance  telle catgorie de personnes - qu'il estime qualifie pour remplir ces fonctions en son nom en conformit avec la prsente partie.
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Certificat

(2)Le directeur remet aux enquteurs dsigns un certificat attestant leur qualit et prcisant les modalits de leur dsignation.
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Rapport

(3)Les enquteurs dsigns font rapport au directeur  l'gard des enqutes sur les accidents militaro-civils.







	L.R. (1985), ch. A-2, art. 13;

	L.R. (1985), ch. 28 (3e suppl.), art. 276;

	2014, ch. 29, art. 19.
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[bookmark: art14] 
Dfinitions


	
14(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	

lieu



place



	
lieu S'entend notamment d'un aronef, d'un terrain ou de tout btiment ou ouvrage se trouvant sur un terrain. (place)



	

renseignement



information



	
renseignement Tout lment d'information, quel que soit sa forme et son support, ainsi que toute copie qui en est faite. (information)
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Perquisition et saisie

(2)Sous rserve du paragraphe (3), l'enquteur peut perquisitionner en tout lieu o il a des motifs raisonnables de croire  la prsence ou  la prsence possible de tout objet ayant rapport  une enqute sur un accident militaro-civil et y saisir un tel objet, notamment tout ou partie d'un aronef.
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Conditions

(3)L'enquteur ne peut toutefois procder  la perquisition et  la saisie sans le consentement de la personne apparemment responsable du lieu en cause, sauf s'il est muni d'un mandat ou si l'urgence de la situation rend l'obtention de celui-ci difficilement ralisable.
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Mandat de perquisition

(4)S'il est convaincu, sur la foi d'une dnonciation sous serment, qu'un enquteur a des motifs raisonnables de croire  la prsence ou  la prsence possible en un lieu d'un objet ayant rapport  une enqute sur un accident militaro-civil, le juge de paix peut, sur demande ex parte, signer un mandat autorisant l'enquteur  perquisitionner dans ce lieu et  y saisir un tel objet.
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Tlmandat

(5)Les modalits prvues  l'article 487.1 du Code criminel s'appliquent, sous rserve des rglements pris en vertu de l'alina 24.5(1)g),  l'obtention d'un mandat sous le rgime du prsent article.
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Essais

(6)L'enquteur peut faire soumettre les objets saisis aux essais - au besoin destructifs - ncessaires  l'enqute ayant donn lieu  la saisie, aprs avoir, autant que possible, pris les mesures ncessaires pour y inviter le propritaire des objets et toute personne dont il a des motifs raisonnables de croire qu'elle y a droit et leur avoir permis d'y assister, les questions relatives  la scurit et  la bonne marche de l'enqute ayant t prises en considration. Sous rserve de ce pouvoir, il prend les mesures ncessaires  la conservation des objets jusqu' leur restitution en application de l'article 15.
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Accs interdit ou limit

(7)En vue de conserver et de protger tout objet - saisi ou non - en cause, ou susceptible de l'tre, au cours d'une enqute sur un accident militaro-civil, l'enquteur peut interdire ou limiter l'accs aux environs immdiats du lieu o se trouve l'objet pendant la priode juge ncessaire  l'enqute.
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Risques de perturbation

(8)Le cas chant, l'enquteur tient compte de l'opportunit de rduire au minimum les risques de perturbation des services de transport.
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Interdiction

(9)Il est interdit de pntrer dans un lieu en contrevenant dlibrment  l'ordre de l'enquteur donn en vertu du paragraphe (7).
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Pouvoirs supplmentaires

(10)Dans l'exercice de ses fonctions, l'enquteur peut, aprs en avoir averti l'intress par crit:


	
a)exiger que toute personne qui,  son avis, est en possession de renseignements ayant rapport  son enqute les lui communique - notamment pour reproduction totale ou partielle, selon ce qu'il estime ncessaire - ou obliger cette personne  comparatre devant lui et  faire ou remettre la dclaration vise  l'article 24.1, sous la foi du serment ou d'une dclaration solennelle s'il le demande;



	
b)exiger que toute personne participant, directement ou non,  l'exploitation ou  l'utilisation d'un aronef, subisse un examen mdical si,  son avis, celui-ci est utile  son enqute ou susceptible de l'tre;



	
c)exiger d'un mdecin ou autre professionnel de la sant les renseignements, relatifs  leurs patients, qui,  son avis, sont utiles  son enqute ou susceptibles de l'tre;



	
d)exiger de la personne ayant la garde de cadavres ou de restes humains l'autorisation d'effectuer sur ceux-ci les autopsies ou les examens mdicaux qui,  son avis, sont utiles  son enqute ou susceptibles de l'tre, et faire pratiquer ces autopsies ou examens.





L'avis de l'enquteur doit, dans tous les cas, tre fond sur des motifs raisonnables.
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Interdiction

(11)Nul ne peut se soustraire aux exigences imposes par l'enquteur en vertu des alinas (10)a), c) ou d), selon le cas, en refusant ou en ngligeant de communiquer des renseignements, de comparatre et de faire ou remettre une dclaration ou de mettre  disposition un cadavre ou des restes humains  des fins d'autopsie ou d'examen mdical.
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Interdiction

(12)Nul ne peut refuser ou ngliger de se soumettre  l'examen mdical impos par l'enquteur en vertu de l'alina (10)b). Les renseignements qui en dcoulent sont toutefois protgs et, sous rserve du pouvoir du directeur de les utiliser comme il l'estime ncessaire dans l'intrt de la scurit aronautique, nul ne peut sciemment les communiquer ou les laisser communiquer.











[bookmark: art14par13][bookmark: art14par13]



	
Procdures judiciaires ou autres

(13)Nul ne peut tre contraint de produire les renseignements viss au paragraphe (12) ou de tmoigner  leur sujet lors d'une procdure judiciaire, disciplinaire ou autre.
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Prsentation du certificat

(14)Avant d'exercer ses pouvoirs, l'enquteur prsente, sur demande, son certificat de dsignation  toute personne intresse par son intervention.
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Examens mdicaux

(15)Les examens mdicaux viss  l'alina (10)b) ne peuvent comporter ni intervention chirurgicale, ni perforation de la peau ou des tissus externes, ni pntration de mdicaments, drogues ou autres substances trangres dans l'organisme.











[bookmark: art14par16][bookmark: art14par16]



	
Usage de la force

(16)L'enquteur ne peut recourir  la force dans l'excution du mandat que si celui-ci en autorise expressment l'usage et que si lui-mme est accompagn d'un agent de la paix.











[bookmark: art14par17][bookmark: art14par17]



	
Dfaut de se conformer

(17)Si la personne  qui il a impos une exigence en vertu du paragraphe (10) refuse ou nglige d'y satisfaire, l'enquteur peut prsenter une demande circonstancie  la Cour fdrale ou  une cour suprieure d'une province; celle-ci peut instruire l'affaire et, aprs avoir donn  cette personne la possibilit de satisfaire  l'exigence, rendre les ordonnances qu'elle estime indiques, notamment pour la punir comme si elle tait coupable d'outrage au tribunal.







	L.R. (1985), ch. A-2, art. 14;

	L.R. (1985), ch. 28 (3e suppl.), art. 276;

	2014, ch. 29, art. 19.
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[bookmark: art15] 
Restitution des biens saisis


	
15(1)Les objets saisis en vertu de l'article 14 -  l'exception des enregistrements de bord au sens du paragraphe 22(1) - sont, lorsqu'ils ont servi aux fins voulues, et sauf soit consentement crit  l'effet contraire de leur propritaire ou de la personne dont il existe des motifs raisonnables de croire qu'elle y a droit, soit ordonnance  l'effet contraire d'un tribunal comptent, restitus le plus tt possible  l'un ou  l'autre ou au saisi, selon le cas.
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Demande de restitution

(2)Sous rserve de la mme exception, les mmes personnes peuvent demander la restitution des objets saisis au tribunal comptent.
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Ordonnance de restitution

(3)Le tribunal peut, s'il estime que les objets saisis ont servi aux fins voulues ou qu'il est de l'intrt de la justice de les restituer, faire droit  la demande, sous rserve des conditions juges utiles pour assurer leur conservation aux fins auxquelles le directeur peut ultrieurement vouloir en disposer en application de la prsente loi.











[bookmark: art15par4][bookmark: art15par4]



	
Exception

(4)Le prsent article ne s'applique pas aux objets soumis  des essais destructifs en conformit avec le paragraphe 14(6).







	L.R. (1985), ch. A-2, art. 15;

	L.R. (1985), ch. 28 (3e suppl.), art. 276;

	2014, ch. 29, art. 19.
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Dispositions diverses





[bookmark: art16par1][bookmark: art16par1]

[bookmark: art16] 
Avis au directeur


	
16(1)Lorsqu'un accident militaro-civil est port  la connaissance d'un ministre, celui-ci en donne sans dlai un avis circonstanci au directeur et, aussitt que possible, l'avise des enqutes et des mesures correctives qu'il envisage.
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Observateurs

(2)Lorsqu'il y est autoris par le directeur, l'enquteur peut suivre,  titre d'observateur, l'enqute ministrielle ou la prise des mesures correctives par le ministre.
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Examen et commentaires du directeur

(3)Sous rserve des autres lois ou rgles de droit applicables, le directeur peut exiger remise, pour examen et commentaires, des rapports provisoires ou dfinitifs sur l'enqute ministrielle.







	L.R. (1985), ch. A-2, art. 16;

	L.R. (1985), ch. 28 (3e suppl.), art. 276;

	2014, ch. 29, art. 19.
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[bookmark: art17] 
Avis par le directeur


	
17(1)Lorsqu'un accident militaro-civil est port  sa connaissance, le directeur en donne sans dlai un avis circonstanci au ministre responsable de tout ministre directement intress par l'accident et, aussitt que possible, l'avise de l'enqute qu'il prvoit entreprendre et de l'tendue de celle-ci.
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Autres observateurs

(2)Sous rserve des conditions fixes par le directeur, peut suivre  titre d'observateur l'enqute mene par celui-ci sur un accident militaro-civil toute personne:


	
a)qui est dsigne  cet effet par le ministre responsable d'un ministre directement intress par l'objet de l'enqute;



	
b)qui possde dj, aux termes d'une convention ou d'un accord internationaux relatifs aux transports et auxquels le Canada est partie, le statut d'observateur ou qui est un reprsentant accrdit ou le conseiller d'un tel reprsentant;



	
c)qui y est invite par le directeur au motif qu'elle est, de l'avis de celui-ci, directement intresse par l'objet de l'enqute et susceptible de contribuer  la mener  bonne fin.















[bookmark: art17par3][bookmark: art17par3]



	
Mise  l'cart de l'observateur

(3)Le directeur peut toutefois carter de l'enqute tout observateur qui a contrevenu aux conditions qu'il a lui-mme fixes ou dont il estime la participation susceptible de crer une situation de conflit d'intrt entravant la poursuite de l'enqute.







	L.R. (1985), ch. A-2, art. 17;

	L.R. (1985), ch. 28 (3e suppl.), art. 276;

	2014, ch. 29, art. 19.
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[bookmark: art18] 
Rapport fourni au ministre


	
18(1)Au terme de l'enqute, le directeur fournit au ministre un rapport prsentant ses conclusions, notamment les manquements  la scurit qu'il a relevs et les recommandations portant sur la scurit aronautique qu'il estime appropries.
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Observations sur le projet de rapport

(2)Avant de fournir le rapport, le directeur adresse le projet de rapport sur les conclusions et les manquements  la scurit relevs,  titre confidentiel, au ministre responsable de tout ministre directement intress par les conclusions et  toute autre personne qu'il estime directement intresse par celles-ci, le destinataire se voyant accorder la possibilit de lui prsenter ses observations avant la rdaction du texte dfinitif.
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Interdiction

(3)Il est interdit de communiquer ou de laisser communiquer le projet de rapport, d'en faire usage ou d'en permettre l'utilisation  des fins autres que la prise de mesures correctives ou  des fins qui ne sont pas strictement ncessaires  l'tude du projet ou  la prsentation d'observations  son sujet.
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Prsentation des observations

(4)Les observations sont prsentes de la manire que le directeur estime indique; celui-ci est tenu, d'une part, de les consigner et de les prendre en considration avant de fournir le rapport dfinitif au ministre et, d'autre part, de notifier par crit  leurs auteurs sa dcision  cet gard.
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Protection des observations

(5)Les observations sont protges,  l'exception de celles prsentes par le ministre responsable d'un ministre directement intress par les conclusions de l'enqute. Sous rserve des autres dispositions de la prsente partie ou de l'autorisation crite de l'auteur des observations, il est interdit  toute personne, notamment  celle qui y a accs au titre du prsent article, de sciemment les communiquer ou les laisser communiquer.
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Utilisation par le directeur

(6)Le directeur peut utiliser les observations comme il l'estime ncessaire dans l'intrt de la scurit aronautique.
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Communication des observations au coroner

(7)Si la demande lui en est faite par un coroner enqutant relativement  des circonstances  l'gard desquelles des observations ont t prsentes au directeur, celui-ci est tenu de les mettre  la disposition du coroner.
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Interdiction

(8)Il ne peut tre fait usage des observations prsentes au directeur dans aucune procdure judiciaire, disciplinaire ou autre; le coroner peut toutefois les utiliser pour son enqute.
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Notification aux ministres et personnes intresss

(9)Au cours de l'enqute, le directeur notifie par crit sans dlai  tout ministre ou  toute autre personne qu'il estime directement intresss par les conclusions de l'enqute celles de ces conclusions et des recommandations, provisoires ou dfinitives, qui, selon lui, rclament la prise de mesures d'urgence. Au terme de l'enqute, il notifie par crit  tout tel ministre ou personne les conclusions sur les causes et les facteurs de l'accident militaro-civil ainsi que, le cas chant, les manquements  la scurit relevs et les recommandations dcoulant de ces conclusions.
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Rponse

(10)Dans les quatre-vingt-dix jours suivant une notification, faite en application du paragraphe (9), concernant des conclusions ou recommandations qui portent sur des questions relatives  la dfense, le ministre vis - autre que le ministre de la Dfense nationale - informe par crit celui-ci et le directeur des mesures qu'il a prises ou entend prendre en rponse  ces conclusions et recommandations ou, au contraire, des motifs qui l'ont dtermin  ne rien faire ou  prendre une mesure diffrente de celle qui lui tait recommande.
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Prorogation de dlai

(11)S'il est convaincu que le ministre n'est pas en mesure de rpondre dans le dlai prvu au paragraphe (10), le directeur peut proroger ce dlai de la dure qu'il juge ncessaire.







	L.R. (1985), ch. A-2, art. 18;

	L.R. (1985), ch. 28 (3e suppl.), art. 276;

	2014, ch. 29, art. 19.
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[bookmark: art19] 
Communication du rapport provisoire


	
19(1)Le directeur communique  titre confidentiel, sur demande crite, un rapport provisoire faisant le point sur l'enqute et prsentant les conclusions de celle-ci au ministre responsable de tout ministre directement intress par l'objet de l'enqute. Aprs que les enquteurs ont fait des progrs notables dans leur enqute sur un accident militaro-civil o il y a eu perte de vie, il communique aussi  ce titre un tel rapport aux coroners qui enqutent sur le mme accident.
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Utilisation limite du rapport provisoire

(2)Le destinataire - autre qu'un ministre - du rapport provisoire ne peut en faire usage ou en permettre l'utilisation qu' des fins strictement ncessaires  son tude.







	L.R. (1985), ch. A-2, art. 19;

	L.R. (1985), ch. 28 (3e suppl.), art. 276;

	2014, ch. 29, art. 19.
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[bookmark: art20] 
Autorisation de rexamen


	
20(1)Le directeur peut, en tout temps, rexaminer les conclusions et recommandations dcoulant de l'enqute sur l'accident militaro-civil mene en application de la prsente partie.
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Obligation de rexamen

(2)Le directeur est tenu de procder  ce rexamen lorsque,  son avis, surviennent des faits importants nouveaux.







	L.R. (1985), ch. A-2, art. 20;

	L.R. (1985), ch. 28 (3e suppl.), art. 276;

	2014, ch. 29, art. 19.
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[bookmark: art21] 
Pouvoir d'autoriser l'exercice d'attributions


	
21(1)Sous rserve du paragraphe (2), le directeur peut autoriser, dans les limites prvues dans l'autorisation, l'exercice des attributions qui lui sont confres par la prsente partie,  l'exception toutefois du pouvoir qui lui est confr par le prsent paragraphe.











[bookmark: art21par2][bookmark: art21par2]



	
Rvocation

(2)Le directeur peut rvoquer par crit les autorisations qu'il accorde.







	L.R. (1985), ch. A-2, art. 21;

	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 3, ch. 28 (3e suppl.), art. 276;

	2014, ch. 29, art. 19.
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Renseignements protgs
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[bookmark: art22] 
Dfinition de enregistrement de bord


	
22(1)Au prsent article et  l'article 23, enregistrement de bord s'entend de tout ou partie de l'enregistrement des communications orales reues par le poste de pilotage d'un aronef ou en provenant et de l'enregistrement vido des activits du personnel assurant le fonctionnement d'un aronef, effectus dans le poste de pilotage de l'aronef  l'aide de matriel d'enregistrement qui n'est pas cens tre contrl par le personnel. Y sont assimils la transcription et le rsum substantiel de ces enregistrements.
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Protection des enregistrements de bord

(2)Les enregistrements de bord relatifs  un aronef sont protgs, qu'il y ait eu ou non accident militaro-civil mettant en cause celui-ci. Sauf disposition contraire du prsent article et de l'article 23, nul ne peut - notamment les personnes qui y ont accs au titre de ces articles - sciemment les communiquer ou les laisser communiquer.
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Procdures judiciaires ou autres

(3)Sauf disposition contraire du prsent article et de l'article 23, nul ne peut tre contraint de produire les enregistrements de bord ou de tmoigner  leur sujet lors d'une procdure judiciaire, disciplinaire ou autre.
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Utilisation par des personnes autorises

(4)Le directeur peut, sous rserve des restrictions ou conditions qu'il prcise, autoriser toute personne, individuellement ou au titre de son appartenance  telle catgorie de personnes,  utiliser tout enregistrement de bord dans l'intrt de la scurit aronautique.
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Mise  la disposition de l'enquteur

(5)Les enregistrements de bord relatifs  un accident militaro-civil faisant l'objet d'une enqute prvue par la prsente partie sont mis  la disposition de l'enquteur qui en fait la demande dans le cadre de son enqute.











[bookmark: art22par6][bookmark: art22par6]



	
Utilisation par le directeur

(6)Le directeur peut utiliser les enregistrements de bord obtenus par les enquteurs en application de la prsente partie comme il l'estime ncessaire dans l'intrt de la scurit aronautique, mais, sous rserve des paragraphes (7) et 23(1), (4) et (6), il ne peut sciemment communiquer ou laisser communiquer les parties de ces enregistrements qui n'ont aucun rapport avec les causes et facteurs de l'accident militaro-civil faisant l'objet de l'enqute ou avec les manquements  la scurit.
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Mise  la disposition des coroners et autres enquteurs

(7)Il est tenu de mettre les enregistrements de bord obtenus au cours d'une enqute sur un accident militaro-civil  la disposition:


	
a)du coroner qui en fait la demande pour son enqute;



	
b)de toute personne qui participe  une enqute coordonne vise  l'article 18 de la Loi sur le Bureau canadien d'enqute sur les accidents de transport et de la scurit des transports.
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Pouvoir du tribunal ou du coroner

(8)Par drogation aux autres dispositions du prsent article, le tribunal ou le coroner qui, dans le cours d'une instance, est saisi d'une demande de production et d'examen d'un enregistrement de bord examine celui-ci  huis clos et donne au directeur la possibilit de prsenter des observations  ce sujet aprs lui avoir transmis un avis de la demande, dans le cas o celui-ci n'est pas partie  l'instance. S'il conclut que, en l'espce, l'intrt public en ce qui touche la bonne administration de la justice a prpondrance sur la protection confre  l'enregistrement par le prsent article, le tribunal ou le coroner en ordonne la production et l'examen, sous rserve des restrictions ou conditions qu'il juge indiques; il peut en outre enjoindre  toute personne de tmoigner au sujet de cet enregistrement.
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Restriction

(9)Il ne peut tre fait usage des enregistrements de bord dans le cadre d'une procdure disciplinaire, d'une procdure concernant la capacit ou la comptence d'une personne relativement  l'exercice de ses fonctions ou d'une procdure judiciaire ou autre contre un contrleur de la circulation arienne, le personnel de bord des aronefs, le conducteur de vhicules d'aroport, un spcialiste de l'information de vol ou la personne qui relaie les renseignements relatifs au contrle de la circulation arienne ou aux questions connexes.
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Qualit du tribunal

(10)Pour l'application du paragraphe (8), ont pouvoirs et qualit de tribunal les personnes nommes ou dsignes pour mener une enqute publique sur un accident militaro-civil conformment  la Loi sur les enqutes.







	L.R. (1985), ch. A-2, art. 22;

	L.R. (1985), ch. 28 (3e suppl.), art. 276;

	2014, ch. 29, art. 19.
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[bookmark: art23] 
Enregistrement de bord - commission d'enqute


	
23(1)Le directeur est tenu de mettre  la disposition d'une commission d'enqute charge, au titre de l'article 45 de la Loi sur la dfense nationale, d'examiner une question les enregistrements de bord relatifs  un aronef, qu'il y ait eu ou non accident militaro-civil mettant en cause celui-ci, si,  la fois:


	
a)le prsident de la commission d'enqute en fait la demande par crit, motifs  l'appui;



	
b)aprs examen des motifs, le directeur tire les conclusions suivantes:


	
(i)l'aronef tait exploit par les Forces canadiennes ou pour leur compte au moment o les enregistrements ont t effectus,



	
(ii)l'intrt public en ce qui touche la bonne administration des Forces canadiennes a prpondrance sur la protection confre aux enregistrements par l'article 22.
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Avis en cas de refus

(2)S'il refuse la demande, le directeur en informe par crit le prsident, motifs  l'appui.
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Demande au ministre

(3)Lorsqu'il est inform que la demande est refuse, le prsident peut demander par crit au ministre que les enregistrements soient mis  la disposition de la commission d'enqute. Le cas chant, il joint  sa demande les motifs noncs dans la demande prsente au directeur de mme que ceux invoqus par le directeur pour refuser l'accs aux enregistrements, et peut y joindre des observations crites additionnelles avec copie au directeur.
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Dcision du directeur - observations additionnelles

(4)Sur rception d'observations additionnelles, le directeur les examine et, au terme de son examen:


	
a)s'il conclut qu'elles soulvent une nouvelle question et tire les conclusions vises  l'alina (1)b), il en informe le ministre et met les enregistrements  la disposition de la commission d'enqute;



	
b)s'il conclut qu'elles ne soulvent pas de nouvelle question ou s'il conclut qu'elles en soulvent une mais ne tire pas les conclusions vises  l'alina (1)b), il ne met pas les enregistrements  la disposition de la commission d'enqute et en informe par crit le ministre, motifs  l'appui, avec copie au prsident.
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Examen par le ministre

(5)Sur rception d'une demande prsente au titre du paragraphe (3) sans qu'aucune observation additionnelle n'y soit jointe, le ministre examine les motifs joints  la demande. Dans le cas d'une demande accompagne d'observations additionnelles, le ministre, lorsqu'il est inform au titre de l'alina (4)b) du refus du directeur de mettre les enregistrements  la disposition de la commission d'enqute, examine les motifs joints  la demande et les observations additionnelles qui y sont jointes ainsi que les motifs de refus invoqus par le directeur. Il peut, dans le cadre de son examen, examiner les enregistrements en cause  huis clos.
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Dcision du ministre

(6)Au terme de son examen, le ministre:


	
a)s'il tire les conclusions vises  l'alina (1)b), ordonne au directeur de mettre les enregistrements  la disposition de la commission d'enqute, sous rserve des restrictions ou conditions qu'il juge indiques;



	
b)s'il ne tire pas ces conclusions, en informe le prsident et le directeur.
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Caractre dfinitif de la dcision

(7)La dcision du ministre est dfinitive et excutoire et n'est pas susceptible d'appel ou de rvision en justice.
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Exception

(8)Malgr le paragraphe 22(9), il peut tre fait usage des enregistrements de bord mis  la disposition d'une commission d'enqute au titre du prsent article, dans le cadre d'une autre procdure concernant la capacit ou la comptence d'une personne qui est assujettie au code de discipline militaire constituant la partie III de la Loi sur la dfense nationale.







	L.R. (1985), ch. A-2, art. 23;

	L.R. (1985), ch. 28 (3e suppl.), art. 276;

	2014, ch. 29, art. 19.
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[bookmark: art24] 
Dfinition de enregistrement contrle


	
24(1)Au prsent article, enregistrement contrle s'entend de tout ou partie de l'enregistrement, de la copie, de la transcription ou d'un rsum substantiel de toute communication relative au contrle de la circulation arienne ou aux questions connexes, entre les contrleurs de la circulation arienne, les quipages d'aronefs, les conducteurs de vhicules d'aroport, les spcialistes de l'information de vol et les personnes qui relaient les renseignements relatifs au contrle de la circulation arienne ou aux questions connexes.
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Restriction

(2)Dans les procdures judiciaires ou, sous rserve de la convention collective applicable, dans le cadre de procdures disciplinaires, il ne peut tre fait usage contre un membre des Forces canadiennes ou les personnes mentionnes au paragraphe (1) des enregistrements contrle obtenus dans le cadre d'une enqute sur un accident militaro-civil au titre de la prsente partie.







	L.R. (1985), ch. A-2, art. 24;

	L.R. (1985), ch. 28 (3e suppl.), art. 276;

	2014, ch. 29, art. 19.
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[bookmark: art24.1] 
Dfinition de dclaration


	
24.1(1)Au prsent article et  l'article 14, dclaration s'entend de tout ou partie d'une dclaration verbale, crite ou enregistre, faite ou remise au directeur,  son dlgu ou  l'enquteur par son auteur et se rapportant  un accident militaro-civil, ainsi que de la transcription ou d'un rsum substantiel de celle-ci. La prsente dfinition vise galement tout comportement qui peut tre assimil  une pareille dclaration.
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Protection des dclarations

(2)Les dclarations et l'identit de leur auteur sont protges. Sous rserve des autres dispositions de la prsente partie ou de l'autorisation crite de leur auteur, nul ne peut sciemment, notamment les personnes qui y ont accs au titre du prsent article, communiquer ou laisser communiquer les dclarations, ni divulguer l'identit de leur auteur.
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Utilisation par le directeur

(3)Le directeur peut utiliser toute dclaration comme il l'estime ncessaire dans l'intrt de la scurit aronautique.
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Mise  la disposition des coroners et autres enquteurs

(4)Le directeur est tenu de mettre toute dclaration  la disposition:


	
a)du coroner qui en fait la demande pour son enqute;



	
b)de toute personne qui participe  une enqute coordonne vise  l'article 18 de la Loi sur le Bureau canadien d'enqute sur les accidents de transport et de la scurit des transports.
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Pouvoir du tribunal ou du coroner

(5)Par drogation aux autres dispositions du prsent article, le tribunal ou le coroner qui, dans le cours d'une instance, est saisi d'une demande de production et d'examen d'une dclaration examine celle-ci  huis clos lorsque la demande est conteste au motif que la dclaration est protge. S'il conclut que, en l'espce, l'intrt public en ce qui touche la bonne administration de la justice a prpondrance sur la protection confre  la dclaration par le prsent article, le tribunal ou le coroner en ordonne la production et l'examen, sous rserve des restrictions ou conditions qu'il juge indiques; il peut en outre enjoindre  toute personne de tmoigner au sujet de cette dclaration.
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Restriction

(6)Il ne peut tre fait usage d'une dclaration contre son auteur dans une procdure judiciaire, disciplinaire ou autre, sauf dans une poursuite pour parjure ou tmoignage contradictoire, ou s'il s'agit d'une poursuite intente sous le rgime de l'article 24.6.
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Qualit de tribunal

(7)Pour l'application du paragraphe (5), ont pouvoirs et qualit de tribunal les personnes nommes ou dsignes pour mener une enqute publique sur un accident militaro-civil conformment  la Loi sur les enqutes.







	2014, ch. 29, art. 19.
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[bookmark: art24.2] 
Information relative aux accidents militaro-civils


	
24.2(1)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, tablir et grer des systmes permettant aux civils d'informer le directeur, de faon obligatoire ou facultative:


	
a)des accidents militaro-civils;



	
b)de tout autre accident ou incident mettant en cause un aronef ou une installation viss au sous-alina a)(i) de la dfinition de accident militaro-civil au paragraphe 10(1);



	
c)de toute situation dont le directeur a des motifs raisonnables de croire qu'elle pourrait, faute de mesure corrective, provoquer un accident ou incident vis  l'alina b);



	
d)de ceux des accidents, incidents ou situations viss  l'un des alinas a)  c) faisant partie des catgories qui sont prcises dans le rglement.
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Utilisation de l'information

(2)Sous rserve des autres dispositions du prsent article, le directeur peut utiliser l'information qu'il reoit au titre des rglements pris en vertu du paragraphe (1) comme il l'estime ncessaire dans l'intrt de la scurit aronautique.
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Protection de l'identit des informateurs

(3)Ces rglements peuvent comporter des dispositions prvoyant la protection de l'identit des informateurs.
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Protection de certains renseignements

(4)Les renseignements qui pourraient vraisemblablement permettre d'identifier les informateurs dont l'identit est protge par les dispositions vises au paragraphe (3) sont protgs; nul ne peut sciemment les communiquer ou les laisser communiquer.
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Procdures judiciaires ou autres

(5)Nul ne peut tre contraint de produire des renseignements viss au paragraphe (4) ou de tmoigner  leur sujet lors d'une procdure judiciaire, disciplinaire ou autre.
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Restriction

(6)L'information fournie au directeur de faon facultative par une personne dont l'identit est protge par les dispositions vises au paragraphe (3) ne peut tre utilise contre elle dans aucune procdure judiciaire, disciplinaire ou autre.







	2014, ch. 29, art. 19.











[bookmark: Temoignage_du_directeur_et_des_enqueteurs__269007][bookmark: Temoignage_du_directeur_et_des_enqueteurs__269007]

Tmoignage du directeur et des enquteurs
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Comparution

24.3Sauf pour les enqutes du coroner et les procdures dont il est saisi, le directeur ou l'enquteur n'est un tmoin habile  tmoigner et contraignable que sur ordonnance du tribunal ou de la personne ou de l'organisme comptents rendue pour un motif spcial.



	2014, ch. 29, art. 19.
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Opinion inadmissible

24.4Est inadmissible en preuve dans toute procdure judiciaire, disciplinaire ou autre l'opinion du directeur ou de l'enquteur.



	2014, ch. 29, art. 19.
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Rglements
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[bookmark: art24.5] 
Rglements


	
24.5(1)Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements pour:


	
a)prvoir le mode d'exercice des attributions des enquteurs dsigns au titre du paragraphe 13(1);



	
b)pourvoir  la conservation et  la tenue de documents, pices ou autres lments de preuve relatifs aux accidents militaro-civils;



	
c)rgir la prsence des intresss aux essais destructifs mens en application du paragraphe 14(6);



	
d)rgir, aux fins d'enqute sur un accident militaro-civil, les lieux d'un tel accident et les rgles destines  assurer leur protection;



	
e)fixer les droits ou privilges des personnes qui suivent les enqutes en qualit ou avec statut d'observateurs;



	
f)prvoir le tarif des frais et indemnits  verser aux personnes tmoignant lors d'une enqute sur un accident militaro-civil, ainsi que les conditions de paiement correspondantes;



	
g)fixer les modalits de forme des mandats dlivrs sous le rgime de l'article 14 et prciser les adaptations ncessaires  l'application de l'article 487.1 du Code criminel  l'article 14;



	
h)prendre toute mesure d'application de la prsente partie.
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Publication des projets de rglement

(2)Les projets de rglement d'application du paragraphe (1) ou de l'article 24.2 sont publis dans la Gazette du Canada au moins soixante jours avant la date envisage pour leur entre en vigueur, les intresss se voyant accorder la possibilit de prsenter, pendant ce dlai, leurs observations  cet gard.











[bookmark: art24.5par3][bookmark: art24.5par3]



	
Exception

(3)Ne sont pas viss les projets de rglement qui sont dj publis dans les conditions vises au paragraphe (2), qu'ils aient ou non t modifis  la suite d'observations prsentes conformment  ce paragraphe, ou qui n'apportent pas de modification de fond  la rglementation en vigueur.







	2014, ch. 29, art. 19.
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Infractions
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[bookmark: art24.6] 
Infractions


	
24.6(1)Commet un acte criminel passible d'un emprisonnement maximal de deux ans ou une infraction punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire quiconque:


	
a)contrevient aux paragraphes 14(9), (11) ou (12);



	
b)sans excuse lgitime, entrave intentionnellement - par la rsistance ou autrement - l'action d'un enquteur dans l'exercice des attributions que lui confre la prsente partie;



	
c)fournit sciemment des renseignements faux ou trompeurs lors d'une enqute sur un accident militaro-civil mene en application de la prsente partie;



	
d)fournit, dans le cadre de l'article 24.2, de l'information qu'il sait tre fausse ou trompeuse.
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Infractions

(2) dfaut de peine spcifique  cet gard, quiconque contrevient aux autres dispositions de la prsente partie ou  ses rglements commet une infraction punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire.







	2014, ch. 29, art. 19.
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[bookmark: art24.7] 
Recevabilit en preuve


	
24.7(1)Sous rserve des paragraphes (2) et (3), sont admissibles en preuve dans toute poursuite pour infraction  la prsente partie, sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature qui y est appose ou la qualit officielle du signataire ou du certificateur, et, sauf preuve contraire, font foi de leur contenu:


	
a)les rapports apparemment signs par l'enquteur, o celui-ci dclare avoir exerc tel pouvoir prvu  l'article 14 et fait tat des rsultats;



	
b)les pices qui sont apparemment des copies ou extraits, certifis conformes par l'enquteur, des documents remis  celui-ci au titre du paragraphe 14(10).
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Pravis

(2)Ces rapports ou pices ne sont recevables en preuve que si la partie qui entend les produire signifie  la partie qu'elle vise un pravis d'au moins sept jours, accompagn d'une copie de ceux-ci.
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Contre-interrogatoire

(3)La partie contre laquelle sont produits ces rapports ou pices peut exiger la prsence du signataire ou du certificateur pour contre-interrogatoire.







	2014, ch. 29, art. 19.
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Enqutes militaires rgies par la partie I
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Application de certaines dispositions

24.8L'article 14, les paragraphes 18(1)  (9) et les articles 22  24.4 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux enqutes dont le directeur est charg par le ministre de la Dfense nationale et qui portent sur des accidents ou incidents relatifs  l'aronautique autres que des accidents militaro-civils.



	2014, ch. 29, art. 19.
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PARTIE III
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Personnel
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Fonctionnaires, commis et prposs

25Les fonctionnaires, commis et prposs ncessaires  l'application rgulire de la prsente loi peuvent tre employs de la manire autorise par la loi.



	S.R., ch. A-3, art. 20.
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Poursuites
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Prescription

26Les poursuites au titre des articles 7.6  8.2 ou celles visant une infraction  la prsente loi ou  ses rglements punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire se prescrivent par douze mois  compter de la perptration de l'infraction.



	L.R. (1985), ch. A-2, art. 26;

	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 4.
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[bookmark: art27] 
Authenticit des documents


	
27(1)Dans toute action ou procdure engage en vertu de la prsente loi, le document qui parat tre une copie, certifie conforme par le ministre des Transports, le secrtaire du ministre des Transports ou le secrtaire de l'Office des transports du Canada - ou, pour les questions relatives  la dfense, par le ministre de la Dfense nationale ou le chef d'tat-major de la dfense -, d'un document tabli, donn ou dlivr en application de la prsente loi fait foi, sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature qui y est appose ou la qualit officielle du signataire:


	
a)de l'authenticit de l'original;



	
b)du fait que l'original a t tabli, donn ou dlivr par la personne qui y est nomme, ou sous son autorit, ou dpos auprs d'elle,  la date ventuellement indique dans la copie;



	
c)du fait que l'original a t sign, certifi, attest ou pass par les personnes et de la manire indiques dans la copie.
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Certificat

(2)Dans toute action ou procdure engage en vertu de la prsente loi, fait foi de son contenu, sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature qui y est appose ou la qualit officielle du signataire, ni d'apporter de preuve complmentaire, le certificat apparemment sign par le ministre des Transports ou par le secrtaire du ministre des Transports - ou, pour les questions relatives  la dfense, par le ministre de la Dfense nationale ou le chef d'tat-major de la dfense -, o est nonc,  propos d'un acte - document, autorisation ou exemption - prvu par cette loi, l'un des faits suivants:


	
a)l'acte a t, ou non, dlivr  ou pour une personne nomme, ou pour des aronefs, arodromes ou installations aronautiques dsigns dans le certificat;



	
b)l'acte a t dlivr  l'une des fins vises  l'alina a), mais il a expir ou t annul  telle date, ou a t suspendu  telle date et pour telle priode.











	L.R. (1985), ch. A-2, art. 27;

	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 4, ch. 28 (3e suppl.), art. 359;

	1996, ch. 10, art. 205;

	2014, ch. 29, art. 20.
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Inscription

28Dans toute action ou procdure engage en vertu de la prsente loi, les inscriptions portes aux registres dont celle-ci exige la tenue font foi, sauf preuve contraire, de leur contenu contre l'auteur des inscriptions ou le responsable de la tenue des registres ou, s'il s'agit de produits aronautiques, d'un arodrome ou autre installation aronautique, contre leur propritaire, utilisateur ou exploitant.



	L.R. (1985), ch. A-2, art. 28;

	L.R. (1985), ch. 33 (1er suppl.), art. 4;

	1992, ch. 4, art. 24(F).
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PARTIE IV[Abroge, 2001, ch. 29, art. 44]

[bookmark: art29]29[Abrog, 2001, ch. 29, art. 44]

[bookmark: art30]30[Abrog, 2001, ch. 29, art. 44]
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ANNEXE(paragraphes 4.81(1) et (10) et 4.82(4) et (5))


	
1Les nom, prnom et initiales de la personne



	
2La date de naissance de la personne



	
3La citoyennet ou la nationalit de la personne ou,  dfaut, le pays qui a dlivr ses documents de voyage pour le vol



	
4Le sexe de la personne



	
5Le numro du passeport de la personne et, le cas chant, celui de son visa ou document de sjour



	
6La date de cration du dossier client du passager relatif  la personne



	
7Le cas chant, une indication que la personne s'est prsente  la porte d'embarquement munie d'un billet sans avoir effectu de rservation pour le vol



	
8Le cas chant, le nom de l'agence de voyage et de l'agent de voyage ayant effectu les arrangements de voyage de la personne



	
9La date d'attribution du numro du billet de la personne pour le vol



	
10Le cas chant, une indication que la personne a chang son billet pour le vol



	
11Le cas chant, la date limite  laquelle le billet de la personne pour le vol devait tre pay sous peine d'annulation de la rservation ou la date  laquelle le transporteur arien ou l'exploitant du systme de rservation de services ariens a procd  sa rservation



	
12Le numro du billet de la personne pour le vol



	
13Le cas chant, une indication que le billet de la personne pour le vol est un billet aller simple



	
14Le cas chant, une indication que le billet de la personne pour le vol est un billet valide pour un an dlivr pour un voyage entre des points spcifiques et qu'il ne comporte pas de date ou de numro de vol



	
15La ville ou le pays o le voyage couvert par le dossier client du passager relatif  la personne dbute



	
16Les villes inscrites  l'itinraire o la personne s'embarquera ou dbarquera



	
17Le nom de l'utilisateur de l'aronef  bord duquel la personne se trouve ou se trouvera vraisemblablement



	
18Le nom des utilisateurs des aronefs sur les routes ariennes desquels tous les autres segments ariens couverts par le dossier client du passager relatif  la personne sont effectus, y compris, pour chaque segment, le nom de tout utilisateur d'aronef autre que celui qui a mis le billet



	
19Le code de l'utilisateur de l'aronef et le numro d'identification du vol de la personne



	
20La destination de la personne dans l'tat tranger



	
21La date de voyage du vol de la personne



	
22La place pour le vol qui a t attribue  la personne avant le dpart



	
23Le nombre de bagages que la personne a enregistrs et qui sont transports en soute



	
24Les numros d'tiquette des bagages de la personne



	
25La classe du service du vol de la personne



	
26Le cas chant, la prfrence exprime par la personne quant aux places pour le vol



	
27Le numro du dossier client du passager relatif  la personne



	
28Les numros de tlphone de la personne et, le cas chant, celui de l'agence de voyage ayant effectu les arrangements de voyage



	
29L'adresse de la personne et, le cas chant, celle de l'agence de voyage ayant effectu les arrangements de voyage



	
30Le mode de paiement du billet de la personne



	
31Le cas chant, une indication que le billet a t pay par une personne autre que le titulaire du billet



	
32Le cas chant, une indication que l'itinraire couvert par le dossier client du passager relatif  la personne comporte des segments qui doivent tre assurs par des modes de transport indtermins



	
33L'itinraire du voyage couvert par le dossier client du passager relatif  la personne, c'est--dire les points de dpart et d'arrive, les codes des utilisateurs des aronefs, les escales et les segments terrestres



	
34Le cas chant, une indication que le billet de la personne est stock, sous forme lectronique, dans le systme de rservation de services ariens
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